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Go to the peopleError! Bookmark not defined. 

Live among the people 
Learn from the people 
Plan with the people 
Work with the people 

Start with what the people know 
Build on what the people have 

Teach by showing; learn by doing 
Not a showcase but a pattern 

Not odds and ends but a system 
Not piecemeal but integrated approach 

Not to conform but to transform 
Not relief but release 
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(Bron: Bureaucracy and the Poor. Closing the Gap. Editors: D.C. Korten en F.P. 
Alfonso. Artikel: Social development, putting the people first. Aut: David C. Korten) 



 
3 



 
4 

Préface 
 
Afin de terminer mes études 'gestion' à l'université de Groningen, j'ai eu la chanche de 
faire un recherche pour la "Caisse d'Epargne, de Crédit et de Commercialisation" 
(CECC) à Manga, Burkina Faso. 
Ma mission était de faire une étude de marché pour la CECC. Pendant la réalisation 
de cette étude, j'ai visité une grande partie de la province de Zoundwéogo et j'ai parlé 
avec beaucoup de gens. Probablement, la plupart de ces gens ne voient jamais ce 
mémoire, pourtant je veux les remercier de leur coopération. 
Je veux exprimer aussi ma grande reconnaissance à tous les collaborateur de la 
CECC, à mon conseiller Marcel Krabbendam et à Florent, mon interprète. 
Madame Juliette, monsieur Zaksongo, madame Somé, monsieur Tirouda, madame 
Coulibaly, mademoiselle Marguérite, mademoiselle Blanche en monsieur Lasso, je 
veux vous remercier tous de votre aimabilité et de votre aide pendant la réalisation de 
mon enquête. En plus, je vous suis très reconnaissante de m'avoir accueillie si 
chaleureusement dans votre équipe. Grâce à vous, je me sentais très vite 'chez-moi' à 
Manga.  
Marcel, d'abord, je te remercie d'avoir été mon conseiller. Tu m'as donné toute la 
liberté, mais quand je ne savais plus que faire, tu m'as toujours aidé à trouver le bon 
chemin. Je te remercie aussi des heures que nous avons passées ensemble en 
parlant, en buvant, en faisant du vélo et en volant. Je me suis bien réjouie et je crois 
pouvoir dire que c'est pour une grande partie grâce à toi, Célestine et Ragnag que j'ai 
passé une période formidable au Burkina Faso. 
Florent, je te remercie de la bonne manière comment tu m'as 'guidé' dans mon 
enquête. Tu as été un bon interprète et en plus, tu m'as familiarisée avec les coutumes 
burkinabées. Merci pour les semaines agréables et pour les bonnes conversations que 
nous avons eues en route. 
 
Puis je veux remercier mes parents, Thijs et mes deux conseillers de la Faculté 
'Bedrijfskunde'. 
Papa, mama, merci de m'avoir soutenue mentalement et financièrement pendant les 
bonnes et les moins bonnes périodes du trajet de fin d'études. Mama, je te remercie 
spécialement de m'avoir aidé à traduire ce rapport. 
Thijs, je te remercie de m'avoir aidée dans l'idée d'aller au Burkina Faso, malgré le fait 
que je te manquerais pendant ces mois. Merci aussi d'avoir fonctionné comme 
'helpdesk' pour moi. 
Bartjan Pennink et Luchien Karsten, je vous remercie d'abord de m'avoir donné cette 
chance de faire cette expérience magnifique et je vous remercie aussi pour la critique 
positive et constructive que vous m'avez donné durant la réalisation de ce mémoire. 
 
J'espère que vous lisez mon mémoire avec intérêt, 
 
                
    Ingrid 
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Résumé 
 
Ce recherche a été réalisée pour la "Caisse d'Epargne, de Crédit et de 
Commercialisation" (CECC), à Manga, Burkina Faso. La CECC est une cellule du 
projet de développement néerlandais PDI/Z, et elle est responsable, entre autres, de la 
collecte des épargnes et de l'octroi des crédits à la population de la province de 
Zoundwéogo. Dans sa  forme actuelle, le PDI/Z sera terminé fin 1998 et la CECC s'est 
proposée d'agarandir avant ce terme, à une unité autonome. Afin de pouvoir réaliser 
cet objectif, elle aimerait avoir plus d'informations du marché actuel et surtout de ses 
clients. Dans ces recherches on a formulé cette question ainsi: 
 
Comment est la situation interne et externe de la CECC? Ici, on accentue les clients 
actuels et potentiels de la CECC.  
De quelle manière la CECC pourrait-elle améliorer sa position au marché d’épargnes 
et de crédits dans la province de Zoundwéogo? Comme point de départ, on prend ici 
la situation actuelle interne et externe.  
 
Le Burkina Faso connaît une histoire politique turbulente, caractérisée par les multiples 
coups, qui ont eu lieu depuis son autonomie en 1960. C'est le président Sankara 
(1983-1987) qui a bien influencé le Burkina Faso par sa politique radicale. En 1987 
Blaise Compaoré a pris le pouvoir par moyen d'un coup et il est toujours en pouvoir.  
Le Burkina Faso participe depuis 1991 au 'Programme d'Ajustement Structurel', ce qui 
implique entre autres la privatisation autant que possible, d'entreprises d'état, 
l'amélioration des revenus du gouvernement et la diminuation des dépenses.  
Il y a environ 60 différentes groupes etniques au Burkina Faso, dont le groupe des 
Mossie est le plus important. La culture des Mossi esr fort collectiviste, surtout orientée 
vers le terme court et une grande distance du pouvoir entre personnes est considerée 
comme normale.  
 

Au marché des épargnes et des octrois de crédits à Zoundwéogo, il y a peu de 
concurrence en ce moment, mais il est probable qu'à l'avenir, la concurrence 
accroisse. Le marché potentiel des épargnes et des crédits à Zoundwéogo est 
suffisament important pour la CECC pour se développer à l'autonomie. On peut 
segmenter les clients à base de variables: oui ou non membre d'un groupement, le 
sexe et le département résidentiel. Ces segments diffèrent à quelques points 
concernant leur 'conduite' par rapport aux épargnes et crédits. Actuellement le PDI/Z 
paie les frais de fonctionnement de la CECC, elle met à disposition les fonds de 
roulement et détermine aussi la stratégie de la CECC. 
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La CECC est une organisation plate, ouverte et orientée vers l'homme, le personnel 
s'intéresse à l'organisation, mais quelquefois il manque un peu de gestion générale et 
de connaissance de la gestion bancaire. Jusqu'à présent, la stratégie de la CECC a 
été liée à la stratégie du PDI/Z, c'est à dire: "La réalisation d'un développement socio-
économique durable dans la province de Zoundwéogo". La collecte des épargnes et 
l'octroi des crédits sont des moyens pour attendre ce objectif. Afin d'attendre 
l'autonomie, la CECC suit en ce moment une stratégie de pénétration du marché. Le 
nombre de crédits octroyés et d'épargnes collectées augmente énormément. Les 
instruments de marketing, les mieux utilisés sont: le personnel, l'emplacement de la 
CECC et des COOPEC et la sensibilisation et la vente personnelles, par suite 
desquelles le personnel crée une relation de confiance avec le client. Le taux d'intérêt 
moyen est comparé à celui des concurrents, assez élevé.  
 
La CECC pourra améliorer sa position au marché d'épagnes et de crédits à 
Zoundwéogo de trois manières; ces options ne s'excluent pas réciproquement, mais 
leur r';ealisation dépend aussi des possibilités financières de la CECC.  
   
Option 1: Croissance de l'octroi des crédits à l'aide de campagnes de 
sensibilisation 
Il faut que la CECC continue à suivre sa stratégie de croissance et il faut qu'elle essaie 
d'octoyer autant de crédits avant 1998, qu'elle puisse couvrir ses frais. La CECC 
pourra attirer des clients en informant autant de personnes possibles. Elle pourrait le 
faire à l'aide de campagnes de sensibilisation 
 
Option 2: Croissance des octrois de crédit et d'épargne au moyen des COOPEC 
Il faut que la CECC continue à suivre sa stratégie de croissance, mais il faut faire plus 
attention à la croissance des épargnes par la réalisation de plus de COOPEC dans la 
province. 
 
Option 3: Coopération 
La CECC pourrait chercher un partenaire pour coópérer, disposant de suffisament de 
connaissances bancaires et de gestion générale, et enclin à mettre des fonds de 
roulement (contre payement) à la disposition de la CECC. La CNCA pourrait entrer en 
considération. 
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Introduction 
 
Ce rapport est une reproduction des recherches que j'ai réalisées pour la CECC à 
Manga (Burkina Faso). 
 
Dans le premer chapitre, on expose le context du probème, ensuite on traite l'objectif, 
la question centrale et la méthodologie de ces recherches. 
 
Chapitre deux traite le cadre théorique utilisé. Par question subsidiaire, on indique les 
théories utilisées, la raison de leur utilisation et la valeur de ces théories dans le 
contexte burkinabé. 
 
Chapitre trois traite la première question subsidiaire de ces recherches, à savoir: 
" Comment est l’environnement indirect de la CECC?" 

Dans ce chapitre, on exose les aspects économiques, politiques, technologiques et 
surtout les aspects culturels de l'environnement indirect de la CECC. L'analyse de 
l'environnement indirect se base sur des recherches littéraires, sur l'observation de la 
population et sur les entretiens informels avec la population du Burkina Faso" Hoe ziet 
de indirekte omgeving van de CECC eruit ? 
 
Chapitre quatre répond à la deuxième question subsidiaire de ces recherches: 
"Comment est l’environnement direct de la CECC?" 

Ce chapitre comprend une analyse du marché et une analyse des clients. L'analyse 
des clients est basée sur 255 enquêtes réalisées parmi la population de Zoundwéogo, 
l'analyses du marché se base sur des entretiens avec d'autres octroyeurs de crédits et 
avec les collaborateurs de la CECC et sur l'analyse des données internes de la CECC.  
    
Chapitre cinq traite la troisième question subsidiaire de ces recherches: 
"Comment est la situation interne actuelle de la CECC?" 

Pour décrire la situation interne, on analyse d'abord la procédure primaire, la stratégie 
du marketing, la culture, la structure et la stratégie. Puis, les prestations financières et 
non-financières ont été obtenues par l'observation, par les entretiens avec les 
collaborateurs de la CECC et par l'étude des document internes. 
 
Chapitre six répond à la question: 
” Quelles sont les forces, les faiblesses, les chances et les menaces pour la CECC?" 

 
Le dernier chapitre expose a dernière question subsidiaire de ces recherches: 
"Vues ses forces, faiblesses, chances et menaces actuelles, de quelle manière la 
CECC pourrait-elle améliorer sa position au marché d’épargnes et de crédits dans la 
province de Zoundwéogo?" 
A base d'une union des forces et des faiblesses de la CECC et des chances et 
menaces dans l'environnement de la CECC, on formulera les stratégies diverses. 
Ensuite, oon peut unir ces stratégies à trois options avec lesquelles la CECC pourra 
améliorer sa position au marché d'épargnes et de crédits dans la province de 
Zoundwéogo. 
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CHAPITRE 1: EXPOSITION DU PROBLEME 
 
1.1 Introduction 
 
Dans les paragraphes 1.2, 1.3 et 1.4 le contexte du problème sera indiqué. Ensuite 
dans le paragraphe 1.5 l'exposition du problème des recherches sera présentée. Dans 
le paragraphe 1.6 le modèle employé sera expliqué et dans 1.7 les questions 
adhérentes des recherches seront indiquées. Paragraphe 1.8 indique les conditions 
marginales et la démarcation des recherches et 1.9 parle des limitations. Paragraphe 
1.10 décrit les méthodes employées pour observer les sources de données. 1.11 
décrit la façon dont le sondage a été fait et finalement 1.12 explique le niveau de 
l’aggregation de ces recherches.   
 
 
1.2 Le Burkina Faso 

Burkina Faso, qui avant portait le nom de la Haute-Volta, est un pays en voie de 
développement dans l’Afrique de l’Ouest. Jusqu’en 1960 la Haute-Volta a été une 
colonie française, mais en 1960 le pays est devenu indépendant. 
Le Burkina Faso est un pays pauvre, qui possède peu de richesses naturelles et dont 
90% de la population vivent de l’agriculture (Ettema, p.73). S’il pleut suffisamment 
pendant la saison des pluies, les produits de la terre couvrent la nutrition de la 
population, mais s’il n’y a pas assez de pluie, ou même s’il y a trop de pluie, des 
périodes de sécheresse ou bien des inondations pourront se construire. Alors, si la 
récolte ne suffit pas, le résultat est: famine, pauvreté, mauvaise nutrition et maladies. 
Début des années 70 le Burkina Faso a été victime d’une longue période de 
sécheresse extrême. Pendant cette période, les autorités burkinabées ont cherché de 
l’aide pour leur pays en contactant la coopération avec des organismes multilatéraux 
et bilatéraux. 
 
 
1.3 PDI/Z 
 
Le 'Projet de Développement Intégré du Zoundwéogo' (PDI/Z=le projet) a été créé 
sous le nom de 'Unité de Planification nr.3' (UP3) et c'est un des résultats de la 
coopération hollando-burkinabée, réalisée dans les années 70. L'objectif du PDI/Z est 
la réalisation d’un développement socio-économique durable dans la province de 
Zoundwéogo, qui se trouve au centre-sud du Burkina Faso.  
Afin de réaliser ses buts le PDI/Z a créé cinq Cellules: 
1. de 'Cellule Appui Technique' (CAT), 
2. de 'Cellule Administration et Finances' (CAF),  
3. de 'Cellule Epargne, Crédit et Commercialisation' (CECC),  
4. de 'Cellule Gestion des Terroirs' (CGT) et le 

 5. 'Cellule Communication, Formation, Genre et Développement' (CCFG).  
 
En plus, il y a une grande coopération avec un nombre d’organisations burkinabées 
déjà existantes. Le gouvernement néerlandais à annoncé que le PDI/Z tel comme il 
existe actuellement, devra être terminé à la fin de 1998. Cependant, ceci ne veut pas 
dire que toutes les activités du projet seront arrêtées. 
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1.4 CECC 
 
Les tâches de la CECC sont la promotion et la collecte des épargnes ainsi que 
l'octroi des crédits et la commercialisation des produits dans la province de 
Zoundwéogo. L’activité primordiale cependant, est la collecte des épargnes et l’octroi 
des crédits. 
Comme l’épargne ne couvre pas encore les crédits et que les rendements ne 
suffisent pas encore pour couvrir les frais, en ce moment la CECC est toujours 
dépendante des subventions du PDI/Z. Quand, en 1998, le  PDI/Z sera terminé, il 
faudra que la CECC puisse couvrir ses propres frais, afin de pouvoir continuer de 
façon autonome, alors; sans subventions du projet. 
Cette continuation pourra être réalisable, de deux manières: 
 
 D’abord, la CECC pourrait essayer de continuer de se développer avant 1998, à 

une unité autonome, c’est à dire autonome au point de vue financier. 
 Deuxièmement, la CECC pourrait essayer de chercher, pour quelques années, 

d’autres sources de finances. A long terme son but restera à continuer à se 
développer à une unité autonome. 

 
En ce moment la CECC a choisi la première stratégie. Elle essayera de continuer à se 
développer à une unité autonome, avant la fin de 1998. Elle a opté pour cette stratégie 
sous base d’une analyse interne des dépenses/rendements. A base des frais évalués 
de la CECC, on a calculé le nombre de crédits pour les couvrir, ceci avec point de 
départ que la CECC aura la disposition de fonds de roulement nécessaires pour 
continuer à croître. Comme la CECC ne connaît pas très bien la structure de son 
marché et qu’elle ne sait pas qui sont ses clients potentiels et actuels, et comme elle 
n’a pas une idée claire comment et où réaliser la croissance nécessaire, elle aimerait 
bien avoir plus de renseignements concernant son environnement, son marché et 
surtout ses clients actuels et potentiels. 
 
 
1.5 L’objectif et le problème exposé 
 
Comme dit avant, la CECC aimerait avoir une idée plus claire de son environnement, 
de son marché et surtout de ses clients. A base de ces informations on pourrait 
déterminer les chances et les menaces dans l’environnement, avec lesquelles la 
CECC devra tenir compte. La situation interne de la CECC est aussi représentée dans 
ces recherches, parce que la situation interne forme aussi un élément déterminant 
pour les possibilités au marché. A base d’analyse interne, on pourra déterminer les 
points forts et faibles de la CECC par rapport à ses concurrents. 
 
Finalement on pourra lier les données de l’analyse interne et externe avec la stratégie 
à suivre. Par moyen d’une liaison entre les chances et les menaces, et les points forts 
et faibles de la CECC on pourra développer diverses stratégies, avec lesquelles la 
CECC pourrait améliorer sa position au marché des épargnes et des crédits en 
Zoundwéogo. Dans ces recherces, ces désirs ont été traduits dans un objectif et un 
probléme exposé. 
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L’objectif de ces recherches est: 
 
Donner des informations à la CECC sur le marché où elle se trouve, ses clients actuels 
et potentiels, sa situation interne et son environnement. On insistera sur les 
informations des clients actuels et potentiels. A base de ces informations on pourra 
conseiller la CECC de la manière dont elle pourrait améliorer sa position actuelle au 
marché d’épargnes et de crédits dans la province de Zoundwéogo. 
  
Les questions centrales qui résultent de cet objectif sont: 
 
Comment est la situation interne et externe de la CECC? Ici, on accentue les clients 
actuels et potentiels de la CECC.  
De quelle manière la CECC pourrait-elle améliorer sa position au marché d’épargnes 
et de crédits dans la province de Zoundwéogo? Comme point de départ, on prend ici 
la situation actuelle interne et externe.  

 
Définitions  
Autonome: Indépendance financière de telle façon que la CECC pourra couvrir ses 
frais    par ses rendements.  
Environnement: Facteurs externes de la CECC qui influencent le fonctionnement de la 
          CECC. 
Marché: Le lieu où la CECC réalise ses transactions et aussi les gens avec qui elle fait 
      ses transactions. 
 
 
1.6 Modèle employé 
 
Afin de pouvoir répondre aux questions centrales de ces recherches, le modèle 
suivant a été employé: 
   
 
            Environnement indirect 
                   

           Environnement direct  
    

          CECC 

 
 
Figure 1.1: Modèle employé (source: Jobber, p.121) 
 
Chaque cadre influence les cadres y inclus. L’environnement indirect influence 
l’environnement direct et la CECC, l’environnement direct influence seulement la 
CECC. Pour l'éclaircir, les niveaux divers seront traités ci-dessous. 
 
Environnement indirect 
L’environnement indirect de l’organisation se compose de caractéristiques généraux 
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et de forces de l’environnement qui influencent le fonctionnement de l’organisation, 
mais qui influencent aussi les autres facteurs du micro-environnement (Jobber, 
p.120). Les facteurs de l’environnement direct peuvent être classés en quatre 
catégories: 
 
 Facteurs socio-culturels; par exemple la culture nationale dans laquelle se trouve 

l’organisation. 
 Facteurs politiques et juridiques; par exemple la législation. 
 Facteurs technologiques; par exemple des nouvelles techniques afin d’améliorer le 

procédure de production. 
 Facteurs économiques; par exemple les prévisions économique de la population. 
 
Les facteurs d’environnement indirects peuvent aussi influencer l’environnement direct. 
 
L’environnement direct 
Par l’environnement direct, on comprendra les divers partis avec lesquels 
l’organisation traite directement. Ces partis pourront influencer le fonctionnement de 
l’organisation sur les marchés choisis par cette organisation (Jobber, p.120). 
 
On a choisi ce modèle parce qu’une organisation doit sa raison d’être à la fonction 
qu’elle remplit par rappport à son environnement. Cet environnement devra être 
compris par l’organisation pour pouvoir survivre et fonctionner (Blunt, Jones, p.16). 
 
 
1.7 Questions subsidiaires 
 
De la question centrale et du modèle employé, on peut dériver un nombre de 
questions subsidiaires. 
 
1. Comment est l’environnement indirect de la CECC? 
2.  Comment est l’environnement direct de la CECC? 
3.  Comment est la situation interne actuelle de la CECC? 
4.  Quelles sont les forces, les faiblesses, les chances et les menaces pour la CECC? 
5.  Vues ses forces, faiblesses, chances et menaces actuelles, de quelle manière la 

CECC pourrait-elle améliorer sa position au marché d’épargnes et de crédits dans la 
province de Zoundwéogo? 

 
Ces recherches sont à caractériser comme des recherches appliquées (De Leeuw, 
p.141). Les résultats de ces recherches pourront être employés pour renforcer la 
stratégie de la CECC. 
 
 
1.8 Conditions marginales et démarcation  
 
Condition marginale: 
 Ces recherches ont eu lieu de mi-mai jusqu’à mi-novembre. D’abord, pendant 2 

mois, des études de la littérature ont été faites aux Pays-Bas. Puis, on a fait des 
recherches sur place de mi-juillet jusqu’à mi-novembre dans la province de 
Zoundwéogo.   
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Démarcation: 
 Comme te terrain de travail actuel de la CECC se trouve dans la province de 

Zoundwégo, ces recherches se limitent aussi à cette province. 
 Les tâches de la CECC sont: l’octroi de crédits, la collecte des épargnes et la 

commercialisation des produits. Les recherches ne s’occupent que de l’épargne et 
de l’octroi des crédits. L’octroi des crédits est accentué, parce que c’est la tâche la 
plus importante de la CECC. 

 
1.9 Restrictions 
 
Quand on fait des recherches dans une culture autre que ‘la sienne’, les résultats 
seront influencés par le fait que le rechercheur ‘traduit’ les choses à travers de son 
cadre de référence, déterminée par sa culture. C’est à dire que la réalité vue sera 
filtrée (Usunier, p.70). Le rechercheur de ces recherches interprète les choses de son 
cadre de référence hollandais. Voilà pourquoi il se peut que certaines choses ne soient 
pas bien interpretée (voir cadre 1 en 2).  
 

 

 
 
Restrictions des recherches aux pays en voie de développement 
Il y a des restrictions spécifiques dans l’exercise des recherches aux pays en voie de 
développement, ces restrictions sont souvent causées par la population dans les pays 
en voie de développement, qui n’est pas au courant de la pratique des recherches. 
D’abord, la réponse pourra être influencée parce que ceux qui répondent ne 
comprennent pas qu’on veut avoir des données objectives. La population considère 
l’enquête comme une forme de vente qui prend beaucoup de temps. Surtout au pays 
en voie de développement il paraît que c'est assez fréquent (Usunier, p.146). 
Puis dans beaucoup de pays africaines on n’a pas l’habitude d’exprimer directement la 
critique. On a tendance à juger un produit/service positivement parce qu’on pense de 
faire plaisir à l’enquêteur (Ollivier, Maricourt, p.113). Par ce qui est expliqué 
préalablement, une image positive de certaines choses pourrait se former. 
Troisièmement, la population dans beaucoup de villages africains se méfie un peu des 
gens avec ‘bic’ et papier (voir cadre 3), on les associe avec la police et avec les 
fonctionnaires des impôts (Ollivier, Maricourt, p.40).  

Cadre 1 
Au début de mon séjour au Burkina Faso, je n’interprétais pas bien la façon dont on 
me donnait la main. C’est à dire: on me donnait la main et puis on me caressait la 
paume. D’abord, je pensais:”Que veut-il de moi?”, mais au Burkina Faso, ça semble 
être un geste amical. 

Cadre 2 
Puis, au début ça m’irritait que les gens me demandait toujours de l’argent ou des 
cadeaux, parce que je croyais que c’ètait à raison de la couleur de ma peau. Mais, à 
un moment donné, j’accompagnais une Burkinabée au marché et là, je voyais qu’elle 
donnait de la monnaie à beaucoup de gens qu’elle connaissait. Alors là, j’ai compris 
que c’est normal au Burkina Faso de partager ce qu’on a, avec les autres, et ceci sans 
relation avec la couleur de la peau. Un proverbe mossi dit alors: ”Mieux vaut demander 
que voler.”, ceci par opposition au proverbe néerlandais: ”Les enfants qui demandent 
n’auront rien”. 
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Finalement, il y a la possibilité que les résultats soient influencés, parce que les 
théories employées sont, dans la plupart des cas, des théories occidentales. Comme il 
y a très peu de littérature de gestion pour les pays en voie de développement, les 
théories occidentales ont été employées. Au chapitre 2, les théories employées sont 
exposées et jugées sur leur efficacité dans le contexte burkinabé (voir chapitre 2: 
Cadre théorique). 
 

 
Les restrictions spécifiques de ces recherches 
 
D’abord, les résultats de ces recherches ont été influencés par la frontière 
linguistique entre le rechercheur et la population locale. La langue officielle au 
Burkina Faso est le français, mais en pratique il paraît que beaucoup de gens ne 
parlent que leur langue locale (Mooré). Le rechercheur était alors obligé de faire toutes 
les enquêtes avec l’aide d’un interprète. De ce fait, il y a beaucoup de facteurs (voir 
figure 1.2) qui peuvent troubler l'exactitude de la réponse finale. 
 

NeerlandaisFrançaisFrançaisMooré

RechercheurInterprète

Mooré

Répondeur

 
 
Figuur 1.2: Facteurs qui troublent la réponse transmise 
 
Deuxièmement, le rechercheur a été souvent obligé de faire faire son sondage dans 
les villages, par d’autres gens. Bien des gens ne voulaient répondre à l’enquête que 
quand le ‘délégué’ le leur demandait. C’est alors le délégué qui a défini le sondage 
dans la plupart des cas. Voilà pourquoi il est possible que dans certains villages un 
nombre improportionnel des gens du même groupement ou famille ait été interrogé ou 
que seulement les ‘notables’ du village aient été choisis pour répondre à l’enquete 
(Ollivier, Maricourt, p.109). 
Troisièmement, il serait possible que les résultats de ces recherches aient été 
influencés par le fait que le rechercheur est une femme. Dans des recherches de 
Christensen (Christensen, p.127) il a paru que dans un village au Burkina Faso les 
hommes ont refusé de parler de leurs affaires financières avec une femme. Le 
rechercheur a essayé de couper court à ce problème en collaborant avec un interprète 
masculin.  

Cadre 3 
A un moment donné, je me trouvais avec mon interprète dans une cage d’une 
vendeuse de riz pour faire des enquêtes. Puis, à l’extérieur, une vive discussion éclata 
entre plusieurs villageois. Le sujet de leur discussion: les enquêtes! Il y avait des gens 
qui les trouvaient très intéressantes tandis que d’autres étaient persuadés qu’on faisait 
ces enquêtes pour pister les gens qui n’avaient pas encore remboursé leurs 
crédits.Error! Bookmark not defined. 
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1.10 Les sources de données et les méthodes d’observation 
 
Dans cette recherche diverses sources de données et de méthodes d’observation ont 
été employées. 
 Parmi la population de Zoundwéogo, on a fait 255 enquêtes semi- structurées. Les 

personnes ont été interrogées oralement. 
 Dans la CECC même, un nombre d’interviews non-structurés a été fait avec les 

salariés de la CECC. Des documents internes et des banques de données ont été 
étudiés, ainsi que la façon de travailler et les rapports entre les salariés de la CECC 
ont été observés. 

 Plusieurs documents internes du PDI/Z ont été étudiés. 
 Les COOPEC à Manga, Bilbalogho, Kaïbo en Gomboussougou ont été visitées et là 

on a fait des interviews instructurés avec le personnel. Aussi, on a parlé souvent 
avec les salariés de la CECC des diverses COOPEC. 

 On a parlé avec le Directeur Général du CNCA et avec la personne de la CNCA 
responsable des crédits dans la province de Zoundwéogo. 

 On a parlé avec monsieur Arie Jongejan du CRPA. Monsieur Arie Jongejan a mis à 
la disposition du rechercheur quelques rapports de la CRPA. 

 On a parlé avec madame Tabsoba de SOFITEX, elle est responsable de l'octroi des 
crédits à Zoundwéogo. Madame Tabsoba a mis à la disposition du rechercheur 
quelques documents de la SOFITEX.  

 On a parlé avec madame Kambou du FAARF. Elle est responsable de l'octroi de 
crédits dans la province de Zoundwéogo. Elle a aussi mis à la disposition du 
rechercheur quelques documents de la FAARF. 

 Pour finir on a parlé avec le directeur de l'ONP à Manga.  
 
 
1.11 Sondage 
 
Pour faire l’enquête on a utilisé le sondage par quota (Ollivier, Maricourt, p.107). Ceci 
était le plus pratique, parce qu’au Burkina Faso il n’y a que très peu de données, 
souvent surannées, disponibles concernant les habitants. Voilà pourquoi il n’était pas 
possible de faire un sondage non-selective de toute la population active de 
Zoundwéogo. En outre les recherches ont été exécutées par un seul rechercheur 
collaborant avec un seul interprète. Ils étaient limités quant à leur temps et leurs 
moyens, et alors à l’avance, ils ont divisé la province, à l’aide de quelques degrés.  
 
Pour diviser la province les degrés suivants ont été utilisés: 
 
1- La province de Zoudwéogo comporte sept départements. 
2- On a choisi trois villages divers dans chaque département, à des heures différentes. 

On a opté de visiter les villages aux jours du marché. Le désavantage c’est que les 
villages où il n’y a pas de marché, n’ont pas été visités, mais comme les jours du 
marché au Burkina Faso sont des événements sociaux, on a supposé que les gens 
des villages environnants rendraient visite aussi au marché le plus proche pour 
acheter ou vendre leurs affaires. 

3- On a essayé de questionner six hommes et six femmes dans chaque village. 
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Dans chaque village où le rechercheur et son interprète ont voulu faire des enquêtes, 
ils sont allés voir le chef du village d'abord pour expliquer le but de leur visite et pour lui 
demander sa permission. Tous les chefs du village ont donné leur permission et ils ont 
indiqué un ‘délégué’. Le délégué contactait les gens au marché, leur expliquait le but 
de l’enquête et leur demandait leur collaboration. Pour le contact des gens on a opté 
pour un délégué, parce que beaucoup de gens ne voulaient pas répondre quand le 
rechercheur lui-même le leur demandait. Voilà pourquoi il est possible que le sondage 
soit un peu déformé (voir annexe 2). 
 
 
1.12 Niveau d’aggrégation 
 
En Afrique, beaucoup d’achats sont faits en groupe. De même il s’agit des opinions, 
qui se forment en groupe (Ollivier, Maricourt, p.35). Malgré cela, on a choisi de 
questionner des individus. On a fait ce choix parce qu’on a essayé d’obtenir une image 
de la connaissance et de l’opinion de la population entière. Si ces recherches avaient 
eu lieu au niveau du groupe, il y aurait le risque que les gens qui ont 'la langue bien 
pendue' ou bien que les chefs des groupements, soient dominants et que les autres se 
conforment alors à ces opinions de peur de les contredire. 
Comme il est décrit au chapitre trois, la société Mossi traditionnelle est organisée 
d’une manière très hiérarchique et alors la population Mossi trouve normal qu’il y a une 
grande 'distance de pouvoir' entre les personnes. Aussi, n’est-il pas question, chez les 
Mossi, de contredire une personne plus importante ou d’avoir une opinion différente. 
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CHAPITRE 2: CADRE THEORIQUE 
 
2.1 Introduction 
 
Dans ce chapitre, on expliquera et on jugera de l’utilité des théories utilisées dans le 
contexte burkinabé. 
 
 
2.2 Question subsidiaire 1 
 
Comment est l’environnement indirect de la CECC? 
 
Afin de pouvoir répondre à cette question subsidiaire, on distingue les facteurs 
culturels, économiques, technologiques et politiques de l’environnement indirect. 
 
Facteurs culturels 
 
Le facteur culturel le plus important c’est la culture nationale. Elle influence 
énormément la culture et la structure d’une organisation. La culture du Burkina Faso 
sera décrite selon la théorie de monsieur Geert Hofstede. Hofstede donne la définition 
suivante de la culture: 
 
‘La culture est la programmation collective du cervau, qui distingue un groupe de 
personnes d’un autre groupe.’ 

 
Selon lui, on pourra décrire les différences culturelles entre pays sur la base de cinq 
dimensions: 
 
1- 'Distance de pouvoir' 
2- Individualisme 
3- Masculinité 
4- La fuite de l’incertitude 
5- Orientation à long terme 
 
Hofstede est un des rares rechercheurs qui a fait des recherches profondes des 
cultures nationales. Burkina Faso ne fait pas partie de ses recherche, mais Hofstede a 
fait ses recherches dans l’Afrique de l’Ouest anglophone et en Côte d’Ivoire. 
  
 
2.3 Question subsidiaire 2 
 
Comment est l’environnement direct de la CECC? 
 
Afin d’analyser l’environnement direct, on distingue l’analyse des clients et l’analyse du 
marché. 



 
24 

L’analyse des clients 
D’abord, les clients sont segmentés à la base d’un nombre de variables, puis la 
conduite des clients a été analysée selon la théorie de Jobber (Jobber, p.64).  
 
1- Qui est important quant à la décision de l’achat? 
2- Comment cette décision a-t-elle été prise? 
3- Quels sont les critères du choix? 
4- Où se fait l’achat? 
5- Quand l’achat se fait-il? 
 
On a choisi ce modèle, afin d’éclaircir les différences de la conduite d’achat entre les 
segments divers. Ce modèle est aussi utilisable dans le contexte burkinabé, car les 
clients de la CECC se distinguent, comme le consommateur occidental, dans des 
segments divers. Ces segments diffèrent l’un de l’autre dans certains variables et dans 
la conduite de l'achat.  
  
L’analyse du marché 
Tout d’abord on étudiera le degré de pénétration actuel de la CECC, ensuite on 
définira le marché potentiel et finalement on définira l’intensité de la concurrence à 
l’aide du modèle de cinq forces de Porter: 
 
 

Pouvoir de négotiations

des fournisseurs

Pouvoir de négotiations

des acheteurs

Substituts

Concurrence

réciproque

Participants

potentiels

 
 
Figure 2.1: Cinq pouvoirs de la concurrence (source: Porter, p.4)      
On a choisi ce modèle des cinq pouvoirs de la concurrence de monsieur Michael 
Porter, parce qu’on peut en donner une image claire de la concurrence actuelle et 
potentielle de la CECC. On peut employer aussi ce modèle dans le contexte burkinabé 
pour définir l’intensité de la concurrence. C’est à dire que les diverses formes de 
concurrence pour la CECC sont comparables à celles des pays développés. 
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2.4 Question subsidiaire 3 
 
Comment est la situation interne actuelle de la CECC? 
 
On étudiera cette situation des points de vue suivants: 
 
1. La procédure primaire sera analysée. 
2. La politique du marketing de la CECC sera analysée. 
3. La structure, la culture et la stratégie seront analysées. 
4. Les prestations financières de la CECC seront analysées. 
5. Les prestations non-financières seront analysées. 
 
La procédure primaire 
La procédure primaire sera analysée, parce qu’à l’aide de cette procédure on pourra 
identifier les pièges éventuels ou, au contraire, les points forts du procès de la 
production de la CECC. Ensuite, on pourra définir l’influence de la procédure primaire 
sur la structure, la culture et la stratégie de la CECC. 
 
Pour décrire la procédure primaire, on utilisera le modèle AIDA. D’origine, ce modèle 
est un modèle de publicité, mais on peut utiliser ce modèle  AIDA dans ces recherches 
afin de décrire la procédure primaire de la CECC. C’est possible parce que dans la 
CECC, comme dans beaucoup d’entreprises du secteur tertiaire, la procédure de 
production, le marketing et la pulicité sont difficiles à distinguer. 
 
Après la description de la procédure primaire, on pourra le caractériser à l’aide des 
technologies diverses que James Thompson (Thompson, p.15-17) distingue. 
Thompson utilise le terme ‘technologie’ comme: “la manière dont une organisation suit 
le chemin de l’input à l’output.” Dans ces recherches le terme ‘procédure primaire’ est 
utilisé pour: “la manière dont une organisation suit  le chemin de l’input à l’output. 
Thompson distingue les technologies suivantes: 
 
 Technologie de la chaîne 
 Technologie d’intermédiaire 
 Technologie intensive 
 
Selon Thompson la technologie définit 'la stratégie à suivre pour limiter l’incertitude et 
que certaines structures rendent moins forte l’incertitude'. 
On a choisi ici la théorie de Thompson afin de caractériser la procédure primaire, 
parce que le classement de Thompson pourrait s’adapter aussi aux entreprises du 
secteur tertiaire. Selon Thompson toutes les organisations pourront être captées dans 
sa classification. 
     
La stratégie du marketing 
Après l’analyse de la procédure primaire, on analysera la stratégie du marketing à 
l’aide des 4 P, completée par quelques instruments de marketing qu’on pourrait 
appliquer dans les entreprises de secteur tertiaire. On analysera la stratégie du 
marketing à l’aide des divers instruments de marketing, parce que l’emploi de ces 
instruments est déterminant pour la façon dont le marché reçoit le produit. 
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Triangle d’organisation 
 

Structure

StratégieCulture

 
 
Figure 2.2: Triangle d’organisation 
 
La culture, la structure et la stratégie d’une organisation s’influencent réciproquement. 
Ces éléments de la CECC seront analysés parce que la réalisation d’une certaine 
stratégie pourrait être empêchée ou, au contraire être stimulée par une certaine 
structure ou culture.  
 
Culture 
Pour décrire la culture de la CECC, on utilisera les dimensions de Sandes en 
Neuijen. Elles définissent la culture de l'entreprise comme: ” L’entente commune de 
l’entreprise et de ses intéressés.”(Sanders, Neuijen, p.12). Sanders et Neuijen 
distinguent six dimensions à la base desquelles on pourra décrire une culture 
d’entreprise. Ces dimensions sont toutes des limites d’une continuum. 
 
1- Orientation vers la procédure  Orientation vers le résultat 
2- Orientation vers l’homme  Orientation vers le travail 
3-  Soumission à l’organisation  Soumission à la profession 
4- Ouvert  fermé  
5- Contrôle stricte  Contrôle plus libre 
6- Conduite pragmatique  Conduite normative  
 
Dans le contexte burkinabé on peut utiliser aussi ces 6 dimensions, parce qu’avec 
celles-ci on pourra former une image claire de la culture de la CECC sans que celle-ci  
soit liée à un jugement de valeur. 
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Stratégie 
 
D’abord on décrira la stratégie de la CECC. Ensuite on pourra la caractériser à l’aide 
de la théorie de monsieur Ansoff. Ansoff décrit dans sa théorie plusieurs directions de 
développement pour une organisation. Ces directions de développement sont 
classées à base de 2 critères: Si les produits et les marchés sont nouveaux ou non, 
pour des organisations (Ansoff, p.109). 
 
Grâce à la simplicité de la théorie d’Ansoff, on peut l’employer aussi dans le contexte 
burkinabé. En outre, cette division dans les directions de développement est bien utile 
aussi pour la CECC, parce que celle-ci voudrait bien se développer. 
 
2.5 Question subsidiaire 4 
 
Quelles sont les forces, les faiblesses, les chances et les menaces pour la CECC? 
 
A l’aide d’une analyse SWOT (Strengths (forces), Weaknesses (faiblesses), 
Opportunities (chances) & Threats (menaces)) on analysera à l'intérieur les forces et 
les faiblesses de la CECC et à l'extérieur les chances et les menaces de la CECC. 
 
On utilisera l’analyse SWOT, afin d’avoir un aperçu des forces et des faiblesses de la 
CECC et des chances et menaces qui se présentent autour de la CECC. En 
réunissant les forces et faiblesses de la CECC d’un côté et les chances et menaces 
dans l’environnement de l’autre côté, on pourra formuler diverses stratégies qui 
profitent des points forts de la CECC et des chances dans l’environnement. On pourra 
développer aussi des stratégies qui diminuent les points faibles ou qui les transforment 
en force et qui (ré)agissent aux menaces dans l’environnement.  
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CHAPITRE 3: L’ENVIRONNEMENT INDIRECT 
 
3.1 Introduction 
 
La première question subsidiaire de ce chapitre s’appelle 
 
 Comment est l’environnement indirect de la CECC? 
 
Dans ce chapitre on répondra à cette question subsidiaire à la façon suivante. En 3.2 
on traitera les facteurs culturels, en 3.3 on décrira les facteurs politiques, puis en 3.4 
on abordera les facteurs économiques et en 3.5 les facteurs juridiques sont présentés. 
Finalement, 3.6 donne une réponse en résumé à cette question subsidiaire. 
 
 
3.2 Facteurs culturels 
 
Pour comprendre le mot ‘culture’, on choisit ici la définition de monsieur G.Hofstede  
(Hofstede, p.21): ‘La culture est la programmation collective du cerveau, qui distingue 
             un groupe de personnes d’un autre groupe’, 

 
Selon monsieur Hofstede, on pourrait décrire les différences culturelles entre pays à 
base de cinq dimensions:  
1- 'Distance du pouvoir' donne le degré de l’inégalité des personnes considérée 
comme normale par la population d'un pays.  
2- Individualisme est le degré auquel les personnes préfèrent agir plutôt en individu 
qu'en membre d’un groupe. 
3- Masculinité montre le degré auquel des idées comme le succès et la compétition 
prédominent aux valeurs comme la qualité de la vie, la serviabilité, les soins pour les 
faibles et la solidarité. 
4- Fuite de l’incertitude, on peut le définir comme le degré auquel les personnes 
préfèrent des règles de conduite clairement préscrite.  
5- Orientation à long terme parle du degré auquel les personnes sont orientées vers 
le long terme plutôt que vers le terme court. 
 
Hofstede a examiné la culture de 53 pays. C’est dommage que la culture de Burkina 
Faso n’ait pas été examinée, par contre il a bien examiné celle de la Côte d’Ivoire et de 
l’Afrique de l’Ouest anglophone (c’est à dire: le Ghana, la Nigeria et la Sierra Leone). 
On reproduira ses constatations pour ces (groupes de) pays africains, puis on 
indiquera de quelle manière la culture de Burkina Faso diffère de/ou correspond avec 
les cultures examinées par monsieur Hofstede. Finalement, on comparera aussi la 
culture de la CECC à la culture néerlandaise et à celle du Burkina Faso. 
 
Au fond, il n’est pas correcte de parler de la culture de Burkina Faso, car le Burkina 
Faso connaît environ soixante groupes etniques différents avec chacun sa propre 
langue, ses habitudes, sa philosophie de la vie, etcetera. Le plus grand groupe etnique 
est le groupe des Mossi, à peu près cinquante pour cent de la population totale est 
Mossi. Dans la province de Zoundwéogo, où ces recherches ont eu lieu, le 
pourcentage Mossi est même encore plus élevé, vu que cette province est située au 
plateau Mossi. Quand désormais, on parle de la culture burkinabée, on veut dire la 
culture des Mossi au Burkina Faso. 
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3.2.1 'Distance du pouvoir'  
   
La 'distance du pouvoir' montre le degré de l’inégalité des personnes considérée 
comme normale par la population d'un pays. 
 
 Hofstede trouve dans ses recherches que l’Afrique de l’Ouest a un score de 77 et par 
là, occupe la 10

e
-11

e
 place, ce qui veut dire que l’Afrique de l’Ouest, en général, 

considère une grande 'distance du pouvoir' comme normale 
 
La Côte d’Ivoire, avec un score de 68, a une 'distance du pouvoir' un peu moins élevée 
que l’Afrique de l’Ouest anglophone, mais ici aussi la 'distance du pouvoir', considérée 
comme normale est relativement élevée. 
 
Dans la société Mossi, la 'distance du pouvoir' que les gens considèrent comme 
normale est importante aussi, l’obéissance des subordonnés aux supérieurs est 
primordiale (voir cadre 4.5.6). 
 

 
Pourtant, il faut faire quelques observations en marge. A la campagne, la 'distance du 
pouvoir' considérée comme normale, est plus importante que dans les grandes villes. 
Hofstede expose qu’il pourrait y avoir des différences à base des variables; classe 
sociale, niveau de formation et/ou fonction. Les gens d’une classe sociale élevée, d’un 
niveau de formation élevé et /ou avec une bonne fonction ont souvent un score bas à 
l’index de la 'distance du pouvoir'. Les gens habitant en ville au Burkina Faso ont 
souvent un niveau de formation meilleur et appartiennent à une classe sociale plus 
élevée que les gens des villages. 
 
A l'intérieur de la CECC, la 'distance du pouvoir' considérée comme normale est moins 
importante qu'au Burkina Faso en général. Par exemple on ne fréquente pas la 
directrice d’une autre façon que la caissière ou le comptable. Ceci est en rapport avec 
le fait que la plupart des employés de la CECC ont vécu au minimum quelques années 
en ville et qu’ils y ont reçu une bonne formation. 
 

Cadre 4 
“Dans la société Mossi traditionnelle, il était question d’une obéissance 
presqu’inconditionnelle des subordonnés aux supérieurs. Les relations hiérarchiques 
entre les royaumes d’antan étaient claires et strictes. Au sommet il y avait le roi et par 
les degrés hiérarchiques- c’est à dire ministres, chefs de provinces, chefs de 
départements, chefs de village-, on descendait aux villageois dociles et communs. 
Mais le système allait plus loin: les membres d’une famille devaient obéir au chef de 
famille, les femmes aux époux, les garçons aux frères et aux cousins plus âgés, les 
femmes aux soeurs et cousines plus âgées et en cas de polygamie, les dernières 
arrivées devaient obéir à la première épouse. De telles formes d’obéissance jouent 

toujours un rôle important à la campagne comme en ville". (Ettema p,24) 
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3.2.2 Individualisme  
 
Le degré d'individualisme indique le degré auquel les gens préfèrent agir plutôt en 
individu qu'en membre d'un groupe. 
 
Dans les recherches de Hofstede, l'Afrique de l'Ouest anglophone et la Côte d'Ivoire, 
ont tous les deux un score de 20 et occupent alors la 40

e
 place, cela veut dire qu'en 

général dans l'Afrique de l'Ouest aussi qu'en Côte d'Ivoire on préfère agir plutôt en 
membre d'un groupe qu'en individu. Cela vient du fait que l'Afrique est un continent 
pauvre et il y a une étroite relation entre la richesse nationale et le degré 
d'individualisme dans la culture d'un pays.  
 
Au Burkina Faso aussi, les gens préfèrent plutôt agir comme membre d'un groupe 
qu'en individu. Les relations familiales sont très importantes. Pour la plus grande partie 
de la population, la famille est la seule forme de sécurité de ressources. Ça cause 
aussi des obligations, car il faut partager ce qu'on possède avec la famille (voir cadre 
7). Dans la population campagnarde, 75% sont organisés en groupements, ce qui 
indique aussi que les gens agissent plutôt en groupe qu'individuellement.  
 
Ici aussi, il faut faire quelques observations dans la marge. La population en ville est 
plus individualiste que celle de la campagne en raison d'une plus grande prospérité et 
d'une meilleure formation de la population citadine. 

Cadre 5 
Alors que le rechercheur donnait une fête d’anniversaire, le cuisinier de la maison 
s’occupait de l’organisatoin. Rentrée le soir, le bonhomme avait préparé sur la 
terrasse, un petit coin avec toute sortes de fauteuils confortables, en pleine lumière; 
dans l’autre partie du jardin il n’y avait que des bancs en fer, sans aucune lumière. Le 
cuisinier a expliqué au rechercheur que les fauteuils en pleine lumière étaient pour les 
‘grands types’, tandis que les autres gens devaient s’asseoir sur les bancs en fer. 
Quand le rechercheur a expliqué qu’elle n’accepterait pas cela et qu’aux Pays-Bas, ce 
n’était pas l’habitude de faire une telle difference, le cuisinier était totalement choqué 
du fait que chacun pourrait s’asseoir à son goût.  

Cadre 6 
A un moment donné, le rechercheur a voulu prendre rendez-vous avec la personne de 
la CNCA, responsable des crédits dans la province de Zoundwéogo. Alors le 
rechercheur a téléphoné directement à cette personne. Celui-ci a dit qu'en effet il 
savait tout des crédits à Zoundwéogo mais que le rechercheur devait contacter d'abord 
le Directeur Général de la CNCA. Le Directeur Général de la CNCA devait donner la 
permission au rechercheur avant de prendre rendez-vous avec le responsable des 
crédits à Zoundwéogo. Aux Pays-Bas, probablement, on ne devrait jamais déranger 
un Directeur Général pour de telles futilités. 
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A l'intérieur de la CECC le degré auquel les gens préfèrent agir plutôt en individu qu'en 
groupe est plus élévé qu'au Burkina Faso en général. Cela s'explique par le fait que les 
employés de la CECC ont plus de prospérité et une meilleure formation que la plus 
grande partie de la population du Burkina Faso.  
 
3.2.3 Masculinité 
 
Le degré de masculinité d'une culture montre le degré auquel des définitons comme 
performance, succès et compétition prédominent aux valeurs comme qualité de vie, 
serviabilité, soins pour les faibles et solidarité. 
 
Dans les recherches de Hofstede, l'Afrique de l'Ouest a un score de 46 et occupe alors 
la 30-31

e
 place. Cela veut dire que l'Afrique de l'Ouest, généralement parlé, ne 

poursuit pas des valeurs très féminines, elle se trouve environ au milieu. En Côte 
d'Ivoire on poursuit plus des valeurs féminins que dans l'Afrique de l'Ouest 
anglophone. La Côte d'Ivoire occupe la 44

e
 place, avec un score de 34. 

 
Ceci s'applique aussi au Burkina Faso. Il n'est pas évident que l'on attache plus 
d'importance à la réussite matérielle qu'à la qualité de vie et aux soins pour les faibles. 
La réussite matérielle est importante c'est sûr, mais on prend soin aussi des gens plus 
faibles dans la famille. 
 
La culture de la CECC se trouve au continuum féminin-masculin aussi au milieu. On 
ne distingue pas de différence évidente avec la culture du Burkina Faso en général. 
 
3.2.4 Fuite de l'incertitude 
 
La fuite de l'incertitude, c'est le degré auquel les gens préfèrent les règles de conduite, 
clairement et préscrites. 
 
Dans les recherches de Hofstede, l'Afrique de l'Ouest anglophone a un score de 54 
quant à la fuite de l'incertitude, et alors elle occupe la 34

e
 place. On pourrait 

caractériser l'Afrique de l'Ouest comme une partie du monde où on fuit peu 
l'incertitude. En Côte d'Ivoire, on fuit encore moins l'incertitude ayant un score de 48 et 

Cadre 7 
Trois semaines après mon emménagement dans la maison-ci avec ma femme, un 
des enfants de mon frère me rendait visite et sollicitait un job. Comme il était de la 
famille, je lui disais qu'il pourrait dormir ici et que je demanderais au chef d'équipe de 
lui procurer un job. Le chef a refusé de le faire et en conséquence ce jeune homme a 
vécu avec nous durant plusieurs semaines. A la fin il a trouvé un job comme 
messager. Deux mois après, un arrière-cousin est arrivé chez-nous et m'a demandé 
du travail. Lui aussi, est resté, mais comme il était paresseux, il n'a pas cherché du 
travail....... Je sais que je suis très heureux d'avoir du travail, parce qu'il y a des 
milliers de gens qui en cherchent et il y en a plusieurs qui se meurent presque de 
faim, mais je me demande ce que je dois faire à l'avenir, parce que presque tous les 
mois j'ai quelqu'un qui me demande de l'aide. Je ne gagne pas assez afin de pouvoir 
aider tous les membres lointains  de la famile ou mes amis et ce que je gagne, ne 
m'aide pas beaucoup. Plus je travaille, plus mes amis me demandent de l'argent 

(Blunt, Jones, p. 205-206) 
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occupant alors la 42
e
 place.  

La culture au Burkina Faso fuit aussi peu l'incertitude. Il n'y a pas beaucoup de règles 
de conduite bien claires quoique, dans les cultures traditionnelles, il existe un certain 
nombre de règles de conduite qu'il faut respecter. On a tendance à vivre au jour le jour 
et à accepter la vie comme elle vient. C'est aussi une stratégie de survie, vu qu'il y a 
beaucoup de facteurs externes, qu'on ne peut pas influencer, mais qui pourraient 
influencer la qualité de vie, par exemple la pluie. 
 
Au continuum "non-fuite de l'incertitude  fuite de l'incertitude", la culture de la CECC 
a une tendance légère pour la non-fuite de l'incertitude. Souvent la veille on ne sait pas 
encore ce qu'on fera le lendemain. Les projets quotidiens dépendent du nombre de 
clients qui arrivent. Les employés de la CECC sont ouverts aux nouvelles idées et aux 
nouvelles personnes, et on a beaucoup d'ardeur à l'étude.  
 
3.2.5 Orientation à long terme 
 
L'orientation à long terme d'une culture donne le degré dans lequel un pays est plus 
orienté vers le long terme plutôt que vers le terme court. 
 
Dans les recherches de Hofstede, l'Afrique de l'Ouest a un score de 16 pour 
l'orientation à long terme. Ceci implique que l'Afrique de l'Ouest, généralement parlé, 
est orienté vers le terme court. Il n'y a pas de recherches d'orientation à long terme en 
Côte d'Ivoire. 
On pourrait dire aussi pour la culture burkinabée, qu'elle est très orientée vers le terme 
court, par exemple on prend très peu de rendez-vous à long terme (voir cadre 8). S'il 
faut prendre rendez-vous avec une personne, le plus efficace est d'y aller afin de voir 
si la personne est libre. C'est à dire: quand on fixe rendez-vous, on ne peut jamais être 
sûr s'il aura lieu.  

 
Pour la CECC, on pourrait dire aussi qu'elle est orientée plutôt au terme court qu'au 
long terme. Souvent, on fait les projets au jour le jour et même, chaque jour on 
contrôle la quantité d'argent dans la caisse. Pourtant, il faut dire qu'on n'oublie pas le 
long terme, c'est à dire, depuis 1994, on réfléchit sur les conséquences de la fermeture 
du PDI/Z et sur la possibilité d'autonomie. 
 

Cadre 8 
Quand le rechercheur a téléphoné pour prendre rendez-vous avec le Directeur 
Général de la CNCA, celui ci a dit qu'elle pourrait venir le lendemain pour avoir un 
entretien. Le rechercheur était très étonné de ce terme court car aux Pays- Bas y a-t-
il encore un Directeur Général dont l'agenda n'est pas complètement rempli? 
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Conclusion facteurs culturels 
 
La culture du Burkina Faso, de la CECC et des Pays-Bas. 
 

CECC PBBF
Grande 'distance

de pouvoir'

Petite 'distance

de pouvoir'

CECC BFPBIndividualiste Collectiviste

CECC PBBFMasculine Feminine

CECC PBBF
Fuite de l'incertitude Non-fuite de

l'incertitude

CECC BFPB
Orientation à

long terme

Orientation

à terme court
 

 
Figure 3.1: Culture du Burkina Faso, de la CECC et la culture des Pays-Bas 

 
La culture du Burkina Faso, et par conséquent des clients de la CECC, est 
caractérisée par une grande 'distance du pouvoir', une conduite très collectiviste et elle 
est plutôt orientée vers le terme court. 
Comme on voit, la culture intérieure de la CECC diffère de la culture burkinabée 
générale. C'est que les employés de la CECC ont tous eu une bonne formation en ville 
et que, par leur fonction, ils sont plus prospères que l'habitant moyen de la province de 
Zoundwéogo. En outre, la CECC est une cellule du projet de développement 
néerlandais, PDI/Z et depuis quelques années il y a un Néerlandais qui travaille à la 
CECC. 
Tous ces faits ont influencé la culture de la CECC et alors, on pourra constater que 
celle-ci est devenue un mélange de la culture burkinabée et de la culture néerlandaise. 
 
 
3.3 Facteurs politiques 
 
Le Burkina Faso, qui autrefois portait le nom de Haute-Volta  a été une colonie 
française. En 1960 la Haute-Volta est devenue autonome. En 1960 aussi, le premier 
président du pays, Maurice Yaméogo, a été élu. Celui-ci a attribué peu de 
développement au pays et lui-même a développé une manière autocrate de gestion. 
En 1966 il y eut un coup d'état et alors le chef de l'armée Lamizana prit le pouvoir. 
Début des années 70, il y regna une sècheresse énorme avec comme résultat la 
famine, et la nourriture envoyée en Haute-Volta a été détournée par les membres du 
gouvernement. Voilà pourquoi il y eut une crise entre les dirigeants citoyens et les 
dirigeants militaires du pays. En 1974 l'armée reprit en main le pouvoir et en 1978 
Lamizana fut réélu. Cependant, son parti n'avait pas acquis la majorité absolue, et en 
conséquence le soutien de Lamizana ne fut pas grand. En 1980 suivit un autre coup 
d'état, dirigé par le colonel Saye Zerbo. Celui-ci interdit toute activité politique, ainsi 
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que le droit de grève. La résistance augmenta et en 1982 le colonel Saye Zerbo fut 
renvoyé et alors le CSP prit le pouvoir sous la direction du médecin militaire Jean-
Baptiste Ouédraogo. Très vite il parut que le gouvernement était partagé entre 
conservateurs et radicaux, sous direction de Thomas Sankara. Fin 1983, Thomas 
Sankara prit le pouvoir.  
Thomas Sankara était un leader charismatique suivant une politique radicale. D'abord 
il changea le nom du pays en Burkina Faso ('Le pays des gens intègres'). Il se battit 
contre la corruption dans le gouvernement, il voulut des demeures gratuites pour tous 
les Burkinabés et il se battit contre la désertification du pays et contre les droits 
inégaux des femmes et des enfants. 
Par sa politiqe radicale, Sankara eut beaucoup d'amis, ainsi que d'ennemis, parmi 
lesquels les Français et son ancien ami Blaise Compaoré. En 1987 celu-ci prit le 
pouvoir à l'aide d'un coup d'état qui fit couler beaucoup de sang. Blaise Compaoré dit 
de soutenir la révolution, commençée par Sankara, mais ses actions ne sont pas 
conformes. En ce moment (1997), Blaise Compaoré est toujours au pouvoir, mais on 
entend encore souvent le cri du peuple voulant la politique radicale de Sankara (Trillo, 
Hudgens, p.700-704). 
 
 
3.4 Facteurs économiques 
 
Le Burkina Faso a environ 9,5 millions d'habitants, un Produit National Brut de 320 $ 
par habitant et une croissance de population d'environ 3% (Konaté, p.70). 90% de la 
population vivent de l'agriculture, pourtant cette agriculture prend à son compte 
seulement 32% du produit intérieur. Dans la plupart des cas il s'agit de l'agriculture 
'auto-suffisante', on cultive la nourriture pour sa propre consommation (Ettema, p.43).  
La réussite ou l'échec de la récolte dépend de la quantité de la pluie et de sa 
répartition dans le temps. La période de pluie dure, en moyenne 4 à 5 mois par an. S'il 
tombe peu de pluie dans cette période, ça pourrait créer une période de sécheresse, 
S'il tombe beaucoup de pluie, par exemple par suite de quelques trombes d'eau 
intenses, la terre n'est pas capable d'absorber toute la pluie et alors des inondations et 
l'érosion surviendront.  
 
L'aide de développement  est primordiale pour le Burkina Faso. Le Burkina Faso est 
appelé, quelquefois, le terrain des jeux pour les 'travailleurs de développement', parce 
que le pays accepte presque toutes les propositions pour des projets d'aide.  
 
Une des raisons pour lesquelles le Burkina Faso n'a pas trop de dettes, c'est qu'en 
dehors de gestion stricte gouvernementale, elle reçoit bien de l'aide de 
développement. Entre 1986 et 1989 79% des investigations publiques furent financées 
par les dons et emprunts à conditions souples. 
Le Burkina Faso est un pays où il y a peu de possibilités de se développer. La terre 
porte peu de minéraux et en outre le pays n'est pas ouvert vers la mer. La valeur de 
l'exportation des biens, entre 1983-1989 ne fut que 43% de l'importation des biens. 
Les produits d'exportation les plus importants sont: le coton (30%), l'or (15%), et les 
produits d'élevage (11%). Les produits d'importation sont: les produits de nutrition 
(21%), les machines et les outils (17%) (Ettema, p.73).  
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Bienque l'économie ne semble pas être très mauvaise, malgré tous les problèmes, le 
gouvernement burkinabé a décidé en 1990 de négocier avec le Fonds Monétaire 
International (IMF) et le Banque Mondiale (WB) d'un Programme d'Adaptation 
Structurelle (PAS). Le gouvernement voulut alors éviter une crise financière du pays 
éviter l'obligation d'accepter toutes les propositions de ces deux institutions. 
 
Avec l'aide du PAS, conclu en 1991 avec la Banque Mondiale et l'IMF, on essaie de 
maintenir la croissance de l'économie et de résoudre les désequilibres. Les mesures 
pour atteindre ce but sont:   
 
 Amélioration des revenus du gouvernement en révisant le système des impôts et 

des droits d'entrée. 
 Restriction des dépenses gouvernementales en maintenant le niveau de 1990 des 

fonctionnaires et de leurs salaires. 
 Privatisation des entreprises de l'état. Il faut réduire la partie de l'état dans le capital 

des entreprises à maximum de 25%. En même temps, il faut reconstruire ces 
entreprises afin qu'elles soient lucratives. 

 Stimulation de l'économie par un programme annuel d'investigations publiques, 
d'une valeur de 83 milliards de FCFA, dans des projets qui sont lucratifs ou qui 
renforcent les secteurs sociaux (enseignement, santé). 

 Stimulation du secteur privé par la libéralisation de l'économie, moins de 
préscriptions d'investigations, suppression du contrôle des prix des produits locaux 
et l'abolition de monopolies en commerce (à l'exception du riz et des produits de 
pétrole). 

 Stimulation de l'exportation en supprimant les permis d'exportation ( sauf pour le blé 
et l'engrais chimique ). 

 Afin de pouvoir amortir les dettes impayées et pour les nouvelles investigations, on 
a besoin de beaucoup de l'argent, et alors l'augmentation des impôts ne suffira pas. 
Dans le PAS, le point de départ est une contribution très importante des donateurs 
étrangers, sous forme de dons, de remises de dettes ou de révision de vieilles 
dettes et de nouveaux emprunts à des conditions simples (Ettema, p.41). 

 
Une des mesures prises dans le cadre du PAS est la dévaluation du FCFA. En 1994 la 
monnaie a été dévaluée de 100%, avec pour conséquence un redoublement des prix. 
En ce moment, il y a des rumeurs d'une autre dévaluation à venir.  
 
Malgré les mesures du PAS et malgré toute l'aide de développement qui arrive au 
Burkina Faso, le pays est descendu en 1995 au classement mondial des pays 
pauvres. 
 
 
3.5 Facteurs juridiques 
 
En 1995, un autre ministère est devenu responsable du PDI/Z. Avant 1995, tous les 
projets de développement étaient sous la responsabilité du Ministère de l'Agriculture. 
Mais actuellement, ces projets sont sous la responsabilité du Ministère de l'Economie. 
En raison de ces changements, le chef du PDI/Z, venant du Ministère de l'Agriculture a 
été remplacé par une personne du Ministère de l'Economie. Il paraît que cette nouvelle 
personne poursuit le travail de son prédecesseur de la même façon, alors il y a peu de 
changements perceptibles pour le PDI/Z. Pour la CECC ce changement de ministère 
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n'a presque pas eu de conséquences. 
  
 
3.6 Réponse à question subsidiaire 1 
 
Comment est l’environnement indirect de la CECC? 

 
On pourrait décrire la culture des Mossi au Burkina Faso comme une culture très 
collectiviste, qui s'oriente presqu'uniquement vers le terme court et où une 'grande 
distance du pouvoir' est considérée normale. Le Burkina Faso connaît une histoire 
politique turbulente, caractérisée par les multiples coups qui ont eu lieu depuis son 
indépendance en 1960. C'est surtout le président Sankara (1983-1987) qui a bien 
influencé le Burkina Faso par sa politique radicale. Il s'est battu contre la corruption 
dans le gouvernement, a voulu des demeures gratuites pour tous les Burkinabés, s'est 
battu contre la désertification de son pays et contre les droits inégaux des femmes et 
des enfants. En 1987 Blaise Compaoré prit le pouvoir jusqu'aujourd'hui. 
Depuis 1991 le Burkina Faso participe à une PAS ce qui implique la privatisation 
d'entreprises d'état autant que possible. Aussi, faut-il augmenter les revenus du 
gouvernement et limiter les dépenses. En 1995 tous les projets de développement 
sont vendus sous le régime du Ministèrè de l'Economie, ce qui n'a d'ailleurs pas eu 
beaucoup de conséquences pour la CECC.  
 
La CECC doit se rendre compte des caractéristiques de son environnement indirect. 
Cet environnement indirect influence la CECC même, mais aussi l'environnement 
direct de la CECC, ce qui veut dire:"toutes les parties avec laquelle la CECC doit traiter 
directement". L'environnement direct influence seulement la CECC et n'influence pas 
les autres entreprises de cette industrie. Dans le chapitre 4, on parlera de 
l'environnement direct de la CECC. 
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CHAPITRE 4: ENVIRONNEMENT DIRECT 
 
4.1 Introduction 
 
Dans ce chapitre on répondra à la deuxième question subsidiaire de ces recherches: 
 
Comment est l’environnement direct de la CECC? 
 
On peut répondre à cette question, de la façon suivante. En 4.2 on décrira le PDI/Z, 
ensuite on analysera largement la clientèle en 4.3. D'abord, les clients seront 
segmentés et puis on indiquera les différences dans la 'conduite d'achat' par 
segment. L'analyse de la clientèle se base sur 255 questionnaires, posées à la 
population de Zoundwéogo. L'analyse de l'environnement direct sera complétée par 
l'analyse du marché en 4.4. Finalement, on formulera une réponse à la question 
subsidiaire 2 en 4.5 à base de l'analyse de l'environnement direct.  
 
 
4.2 PDI/Z 
 
Le PDI/Z a été fondé dans le cadre de la coopération néerlando-burkinabée. Le 
Ministère de la Coopération Néerlandais fournit les capitaux.  
L'objectif principal de la troisième phase du PDI/Z (1994-1998) est de contribuer à un 
développement socio-économique durable de la province qui compte 200.000 
habitants repartis dans les 167 villages. Afin de pouvoir réaliser cet objectif, le PDI/Z 
distingue quelques aspects importants: 
 La sécurité alimentaire,  
 La planification provinciale,  
 La promotion d'emplois non-agricoles,  
 La satisfaction des besoins de base de la population,  
 L'intensification agricole. 
 
La promotion et la collecte des épargnes, ainsi que l'octroi des crédits figurent parmi 
les principales activités visant à atteindre ces objectifs. Les objectifs et la stratégie 
de la CECC dépendent aussi des objectifs du PDI/Z. 
En ce moment, le projet paie toujours les frais de la CECC et fournit les fonds de 
roulement pour les crédits. Le projet peut influencer la stratégie de la CECC par les 
décisions de budget et par l'incertitude de la fourniture des fonds de roulement pour 
les crédits.  
 
 
4.3 La clientèle 
 
On segmentera la population de Zoundwéogo dans un nombre de variables. A l'aide 
de cette segmentation de la population, on peut distinguer des groupes de clients, 
qui ont une réaction différente que d'autres goupes par rapport à une certaine 
stratégie (Aaker, p.50). On peut segmenter les clients de la CECC à base de 
caractéristiques de clients suivants: 
 Oui ou non membre d'un groupement 
 Sexe 
 Département 
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4.3.1 Crédits 
 
Les clients seront segmentés d'abord à base d'un nombre de variables, ensuite on 
décrira, par segment, la conduite du client à l'aide de la théorie de Jobber (Jobber, 
p.64). Là, où c'est possible et sensé on répondra par segment de clients aux 
questions suivantes: 
A- Qui est important quant à la décision d'achat ? 
B- Comment, la décision d'achat, est-elle prise? 
C- Quels sont les critères de choix? 
D- Où est fait l'achat? 
E- Quand l'achat est-il effectué? 
 
4.3.1 A Qui est important quant à la décision d'achat ? 
 
Plusieurs personnes pourront être engagées dans la procédure de décision d'achat. 
Il y a cinq rôles différents à distinguer, concernant l'achat (Engel, Blackwell, Miniard, 
p.174).    
1. "Initiator", c'est la personne qui propose, tout d'abord l'achat d'un produit.  
2. "Influencer", c'est la personne qui influence par son avis la décision.  
3. "Decider", c'est la personne qui décide finalement de l'achat. 
4. "Buyer", c'est la personne qui effectue l'achat. 
5. "User", c'est la personne qui utilise l'achat.  
 
A base d'entretiens, qu'on a eus avec les agents de crédits de la CECC, et avec la 
population de Zoundwéogo et à base des réponses données aux diverses questions 
des questionnaires employées (‘Quels sont les critères de choix?’ en ‘Où va-t-on 
demander un crédit?, p.28 et p.31), il semble acceptable que la procédure de 
décision soit différente selon le fait d'être membre d'un groupement, oui ou non. Les 
autres critères de segmentation (sexe et département) ne semblent pas différer dans 
la procédure de décision concernant l'achat. 
 
Si on est membre d'un groupement: 
 
1. Initiator; ce rôle peut être joué dans les groupements, par les membres, par les 

autres villageois, par les encadreurs et/ou par les agents de crédits. 
2. Influencer; celui-ci peut être des membres du groupement, de la famille, des 

villageois, des encadreurs ou bien des agents de crédits.  
3. Decider; celui-ci peut être parmi les membres et/ou parmi le comité de crédit d'un 

groupement. 
4. Buyer; ce rôle appartient aux membres du groupement et/ou au comité de crédit 

du groupement. 
5. User; en principe, ce sont les membres individuels du groupement qui ont un 

crédit.  
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Si l'on n'est pas membre d'un groupement: 
 
1. Initiator; il peut être parmi les gens du village ou les encadreurs et/ou les agents 

de crédits. 
2. Influencer; ce rôle peut être joué par la famille, les villageois, les encadreurs ou 

par les agents de crédits. 
3. Decider; en principe, c'est celui qui va utiliser le crédit. 
4. Buyer; en principe c'est celui qui va utiliser le crédit. 
5. User; en principe, c'est celui qui décide de la demande, de l'achat et de l'emploi 

du crédit. 
 
4.3.1 B Comment, la décision d'achat, est-elle prise? 
 
Pour répondre à cette question, on ne distinguera pas les segments différents, parce 
qu'il y a trop peu d'informations disponibles concernant ces segments. 
 
Selon Engel, Blackwell en Miniard le consommateur passe par un nombre de phases 
avant de réaliser le choix final pour un achat (Engel, Blackwell, Miniard, p.41). Ces 
phases se représentent comme suit: 
 

 

5 Evaluation

de l'achat

4 Achat

3 Evaluation des

alternatives

diverses

2 Recherche des

informations

1 Reconnaissance du besoin/

reconnaissance du problème

 
 
Figure 4.1: Les phases de l'achat 
 
 
Le consommateur burkinabé passe à peu près par les mêmes phases que le 
consommateur occidental, pour qui le modèle a été développé. La seule différence est 
que le consommateur burkinabé dispose souvent de moins d'informations. Par suite 
du bas degré d'alphabétisation (81% des hommes et 93% des femmes sont 
analphabètes) et en raison de la mauvaise infrastructure et du bas degré de 
pénétration de la télévision, on pourra supposer que le consommateur burkinabé 
moyen dispose de moins d'informations que le consommateur occidental moyen. 
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Dans la pratique de l'octroi des crédits, cela veut dire que beaucoup de gens dans la 
province de Zoundwéogo ne connaissent qu'une ou deux institutions où ils pourraient 
obtenir un crédit (90% disent de ne connaître que la CECC). Par ce fait, phase 4, 
l'évaluation des alternatives différentes est devenue plus facile. Après avoir fait 
connaissance d'une certaine institution, on décide si l'offre de l'institution en question 
est acceptable ou pas. Si l'offre n'est pas acceptable, on continue à 'chercher' une 
autre solution. Comme les gens ont peu d'informations à leur disposition, ils ne savent 
souvent pas où ils pourraient aller chercher ailleurs. Donc, le besoin reconnu ne pourra 
pas être honoré pour le moment. 
  
4.3.1.C Quels sont les critères du choix? 
 
D'abord on indiquera quels sont les critères du choix, telle qu'ils ont été appliqués par 
le groupe entier des répondeurs, ensuite, si possible, on indiquera par variables de 
segmentation, les critères du choix appliqués. On comparera les critères du choix, 
nommés pas un certain segment aux critères du choix que le segment adversaire 
applique. 
 
Critères du choix (total)     Compte  Pourcentage     
 
1- C'est facile           71      24,3 %   
2- C'est une aide          45      15,4 %   
3- J'ai confiance en eux         41      14,0 %  
4- Qu'on me donne un crédit        24        8,2 %  
5- C'est proche           19        6,5 %  
5- Je ne connais pas d' (autres) organisations     19        6,5 %  
6- Dépend du groupement         15        5,1 %   
7- Je ne sais pas          12        4,1 %   
8- Entente            10        3,4 % 
9- 'Appartenance'            9        3,1 %   
10- Sensibilisation            8        2,7 %   
11- Manga est le chef lieu de notre province        7        2,4 %   
12-  Le meilleur taux d'intérêt          6        2,1 % 
13- Crédit doit venir dans la bonne période        5        1,7 % 
14- Divers              1        0,3 %  
  
Total****          292   100     % 
 

**** 255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 
En résumé, on peut dire pour la population de Zoundwéogo que la facilité s'avère le 
critère le plus important en choisissant une organisation de crédit, suivi par les autres 
critères; aide et confiance. 
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Variable de segmentation: sexe 
 
Critères du choix* 

Error! Bookmark not 
defined.Sexe 
 

Femme Homme 

 C'est facile   18,5 % (1)    29    % (1) 

 C'est une aide   14,6 % (2)   16    % (2) 

 J'ai confiance en eux   13,1 % (3)    14,8 % (3) 

 Qu'on me donne un crédit   10    % (4)      6,8 % (5) 

 C'est proche     3,1 % (9**)      9,3 % (4) 

 Dépend du groupement     9,2 % (5)     1,9 % (9**) 

 Divers   31,1 %   22,2% 

Total**** (réponse= 292) 100    % (réponse = 130) 100    % (résponse = 162) 
* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.

 
 

** Place partagée. 

****255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 

Si nous comparons ces segments entre eux, nous voyons que: 
Les hommes comme les femmes considèrent que le critère le plus important est: "la 
facilité d'obtenir un crédit", mais le pourcentage d'hommes indiquant ce critère est plus 
important que celui des femmes. Par contre, il y a un peu plus de femmes qui optent 
pour le critère du choix "qu'on me donne un crédit" et, le plus souvent, les femmes 
optent pour un choix conforme à celui du groupement. 
 
Variable de segmentation: groupement 
 
Critères du choix * 

Error! Bookmark not 
defined. Groupement  
 

Oui Non 

 C'est facile   21,9 % (1)   32,8 % (1) 

 C'est une aide   15,6 % (2)    14,9 % (2)   

 J'ai confiance en eux    14,7 % (3)   11,9 % (3**) 

 Qu'on me donne un crédit     6,5 % (4)    11,9 % (3**) 

 Divers   41,3 %   28,5 % 

 Total**** (réponse = 292) 100    % (réponse = 224) 100    % (réponse = 68)  
* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.

 
 

** Place partagée. 

****255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 

Si on est membre d'un groupement ou pas, les critères du choix trouvés importants, 
diffèrent aux points suivants. Le critère du choix le plus important, est la facilité, pour 
les membres et les non-membres d'un groupement. Le pourcentage de personnes, 
indiquant ce critère, est plus élevé pour les non-membres d'un groupement. Ce qui 
frappe aussi c'est que les 'non-membres', comparés aux membres, font plus souvent 
un choix négatif pour une certaine institution de crédit. C'est à dire que leur choix 
dépend du bon vouloir de l'institution de crédit.  
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On  peut expliquer ces deux opinions, tant soit peu différentes, du fait qu'en ce 
moment il est extrêmement difficile d'obtenir un crédit si l'on n'appartient pas à un 
groupement. On n'a pas 'la garantie sociale' d'un groupement. Toutes les institutions 
de crédits, fonctionnant en ce moment dans la province de Zoundwéogo, ont des 
critères beaucoup plus strictes pour l'octroi d'un crédit à un individu que pour l'octroi 
d'un crédit à un groupement. 
Variable de segmentation: département 
 
Critères du choix* 

Département 
 
Error! 
Bookmark not 
defined. 

 Béré   Bindé Gogo Gombou
s 
 sougou 

Guiba Manga Nobéré 

C'est facile    33,3 % 
   (1) 

  19,5 % 
   (1**) 

  15,8 %  
   (3) 

  29,5 %  
   (1) 

  27,5 %  
   (1) 

  29,2 %  
   (1) 

  14,3 % 
   (3**) 

C'est une aide     5,1 %  
    (4**) 

  14,6 %  
   (2)  

  23,7 %  
   (1) 

  13,6 %  
   (3) 

  22,5 %  
   (2) 

  10,4 %  
   (3**) 

  19    % 
   (1) 

J'ai confiance  
en eux       

    7,7 %  
    (3**) 

  19,5 % 
   (1**) 

  18,4 %  
   (2) 

  11,4 %  
   (4) 

  10    %  
   (4**) 

  14,6 %  
   (2) 

  16,7 %  
   (2**) 

Qu'on me 
donne 
 un crédit  

  15,4 % 
   (2)  

    7,3 %  
   (3) 

    5,3 % 
   (5**) 

    4,5 % 
   (6**) 

  12,5 %  
   (3) 

    6,3 % 
   (5**) 

    7,1 %  
   (5) 

C'est proche      7,7 % 
   (3**) 

    4,9 %  
   (5) 

    2,6 % 
   (6**) 

  15,9 %  
   (2)   

    0    %     8,3 % 
   (4**) 

    4,8 % 
   (6**) 

Divers   30,8 %   34,2 %   34,2 %   25,1 %   27,5 %   31,2 %   38,1 % 

Total**** 
(résponse=292)  

100    % 
(répo=39) 

100    % 
(répo=40) 

100    % 
(repó=38
) 

100    % 
(répo=44) 

100    % 
(répo=40
) 

100    % 
(répo=48)  

100    % 
(répo=42
)  

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

** Place partagée. 

****255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 

A Béré, la façon facile d'obtenir un crédit, est considérée comme plus importante que 
dans le reste de la province. A Béré, on fait relativement souvent un choix négatif avec 
critère du choix que l'institution du crédit donne le crédit demandé. L'importance portée 
à ces critères du choix a été trouvée relativement grande à Béré, ce qui s'explique par 
le fait qu'en ce moment la CECC n'accorde que très peu de crédits à Béré, parce que 
ses habitants remboursent très mal leurs crédits. 
A Bindé on trouve relativement important la confiance en l'institution de crédit. 
A Gogo, on trouve important d'être aidé, ce qui s'explique par le fait qu'en ce moment 
la CECC ne veut plus accorder des crédits à Gogo, parce qu'aucun des crédits donnés 
au passé, n'a été remboursé. Les habitants de Gogo ne sont pas d'accord que la 
CECC aide toujours les autres départements et pas eux. 
A Gomboussougou on préfère que l'institution de crédit soit tout près, ce qui est 
compréhensible parce que Gomboussou est une province lointaine.  
A Guiba on trouve relativement important d'être aidé et que l'institution de crédit 
accorde la demande. 
A Manga l'importance relative se porte à la facilité avec laquelle on peut avoir un crédit 
et a Nobéré on dit que c'est relativement important d'être aidé. 
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4.3.1 D Où est fait l'achat?  
 
Où est demandé      Compte  Pourcentage 
un crédit éventuel? 
 
1- CECC***       129     51,6 % 
2- Là, où on me donne       40     16  %  
3- Je ne sais pas encore       36     14,4 %  
4- Je ne connais pas d'organisations     23       9,2 % 
5-  Là, où les autres prennent      11       4,4 %   
6-  Dépend des encadreurs         5       2  % 
7-  CRPA            2       0,8 %   
8-  FAARF            1       0,4 % 
9- SOFITEX           1       0,4 % 
10- Famille/amis           1       0,4 % 
11- Divers                    1       0,4 % 
 
Total         250   100    % 
 
*** Ces chiffres pourraient être flattées parce que beaucoup de gens savaient que le rechercheur travaillait pour la CECC. 

 

Conclusion: La plus grande partie de la population dit, si on va demander un crédit à 
l'avenir, de le demander à la CECC. 
 
Variable de segmentation: sexe 
 
Où est demandé un crédit éventuel? 

Error! Bookmark not 
defined.Sexe 
 

Femme Homme 

CECC***   50,4 % (1)   52,7 % (1) 

Là, où on me donne     16    % (2)   16    % (2) 

Je ne sais pas encore   15,1 % (3)   13,7 % (3) 

Je ne connais pas       10,9 % (4)     7,6 % (4) 

Là, où les autres prennent     5    % (5)     3,8 % (5) 

Divers     2,6 %     6,2 % 

Total (réponse = 250) 100    % (réponse = 119)  100    % (réponse = 131)  
*** Ces chiffres pourraient être flattées parce que beaucoup de gens savaient que le rechercheur travaillait pour la CECC. 
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On peut constater que les hommes et les femmes sont d'accord concernant la 
question où on demandera un crédit éventuel à l'avenir.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Variable de segmentation: groupement 
 
Où est demandé un crédit éventuel? 

Groupement 
 

Oui Non 

CECC***   56,1 % (1)   38,7 % (1) 

Là, où on me donne    15    % (2)   17,7 % (3) 

Je ne sais pas encore   12,8 % (3)   19,4 % (2) 

Je ne connais pas     7,5 % (4)   14,5 % (4) 

Là, où les autres prennent     4,3 % (5)     4,8 % (5) 

Divers     4,3 %     4,9 % 

Total (réponse = 250) 100    % (réponse = 187)  100   % (réponse = 63)  
*** Ces chiffres pourraient être flattées parce que beaucoup de gens savaient que le rechercheur travaillait pour la CECC. 

 
On peut constater que la plupart des gens, membres comme non-membres d'un 
groupement, souhaitent demander un crédit eventuel à l'avenir, à la CECC. Cependant 
il y a plus de personnes non-membres d'un goupement qui indiquent de ne pas 
connaître des organisations de crédit ou de ne pas encore savoir où aller demander un 
crédit. On pourrait expliquer ceci du fait que les personnes qui n'appartiennent pas à 
un groupement, reçoivent moins d'informations des diverses institutions de crédits, 
parce que celles-ci informent davantage les groupements. Une autre explication 
pourrait être que les personnes qui ne sont pas dans un groupement reçoivent moins 
d'informations, parce qu'ils parlent moins entre eux sur des crédits que les personnes 
d'un groupement 
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Variable de segmentation: département 
 
Où est demandé un crédit éventuel? 

Département
Error! 
Bookmark 
not defined. 
 

 Béré  Bindé  Gogo Gombous 
 sougou 

 Guiba  Manga  Nobéré 

CECC ***   45,5 %  
   (1) 

  57,1 %  
   (1) 

  40    %  
   (1) 

  72,2 %  
   (1) 

  27,5 %  
   (2) 

  43,6 %  
   (1) 

  81,3 %  
   (1) 

Là, où on me 
donne 

  12,1 % 
   (2**) 

  14,3 %  
   (2) 

  28,6 %  
   (2) 

    0    %   30    %  
   (1**) 

  15,4 %  
   (3) 

    9,4 %  
   (2) 

Je ne sais pas 
encore 

  12,1 % 
   (2**) 

  11,4 %  
   (3) 

    5,7  %  
   (4**) 

  13,9 %  
   (2) 

  30    % 
   (1**) 

  23,1 %  
   (2) 

    0    % 

Je ne connais 
pas 

    9,1 %  
   (3) 

    8,6 %  
   (4) 

  14,3 %  
   (3) 

    8,3 %  
   (3) 

    5    % 
   (3**) 

  12,8 %  
   (4)  

    6,3 %  
   (3) 

Où les autres 
prennent 

  12,1 %  
   (2**) 

    2,9 %   
    (5**)    

    2,9 %  
   (5**) 

    0    %     5,1 %   
  (3**) 

    5,1 %  
   (5) 

    3,1 %  
   (4) 

Divers     9,1 %     5,7 %     8,5 %     5,6 %     2,4 %     0    %     0    % 

Total 
(réponse=250
) 

100    % 
(répo=33) 

100    % 
(répo=35) 

100    % 
(répo=35
) 

100    % 
(répo=36) 

100    % 
(répo=40) 

100    % 
(répo=39) 

100    % 
(répo=32) 

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

** Place partagée. 

*** Ces chiffres pourraient être flattées parce que beaucoup de gens savaient que le rechercheur travaillait pour la CECC. 
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On peut déduire un nombre de données de ce tableau. 
Comparé aux autres départements, à Béré relativement un grand nombre de gens 
indiquent que leur choix dépend des 'autres'. Les 'autres' pourraient être le 
groupement, la famille ou les villageois  
Le département Bindé a une opinion qui diffère peu de l'opinion de la population totale. 
A Gogo, pour plus de gens que dans le reste de la province, le choix dépend du bon 
vouloir de l'institution de crédit. On comprendra cette attitude parce que la CECC 
n'accorde plus de crédits à Gogo, donc, beaucoup de gens dans ce département ne 
savent plus où ils pourraient obtenir un crédit.  
A Gomboussougou, il y a beaucoup de gens qui indiquent de demander un crédit 
éventuel à la CECC. A première vue c'est remarquable, parce que Gomboussougou 
est le département le plus éloigné de la CECC. Pourtant en 1994, la CECC a fondé 
une COOPEC à Gomboussougou. Cette COOPEC fonctionne très bien, elle croît 
énormement en quantité d'épargne, ainsi qu'en nombre de membres. Grâce à la 
présence de cette COOPEC, la population de Gomboussougou est devenue plus 
consciente des possibilités qu'offre la CECC. On peut remarquer la même chose dans 
le développement de l'octroi des crédits à Gomboussougou, qui a crû énormément 
après 1994. 
A Guiba, il y a relativement peu de gens qui disent qu'ils vont demander un crédit 
éventuel à la CECC, et il y a relativement beaucoup de gens qui ne savent pas encore 
où ils vont le demander, ou dont le choix dépend du bon vouloir de l'institution de 
crédit. Ceci est remarquable parce que le département de Guiba est situé à côté de 
Manga et alors la CECC est facile à trouver pour les habitants de Guiba. Le nombre de 
crédits, accordés au passé, montre une croissance et ils ont été bien remboursé, en 
outre, depuis 1992, il y a une COOPEC dans le département de Guiba. Peut être 
qu'on pourrait expliquer ces chiffres par le fait que l'AETM octroie des crédits dans un 
village à Guiba et qu'il réalise de très bons résultats. 
A Manga, il est remarquable qu'il y a beaucoup de gens qui ne savent pas où ils 
pourraient demander un crédit. 
A Nobéré, bien des gens indiquent s'ils ont besoin d'un crédit à l'avenir, qu'ils le 
demanderaient à la CECC. Ceci s'explique par le fait que la CECC place relativement 
une grande partie de ses capitaux de crédits à Nobéré, et presque le total y est 
remboursé.  
 
4.3.1 E Quand l'achat est-il effectué? 
 
Cela dépend de l'activite pour laquelle le crédit est nécessaire. 
Si, par exemple, on utilise le crédit pour acheter de l'engrais chimique ou des 
semences, on demandera le crédit pendant la période des pluies, c'est à dire de mai 
jusqu'à septembre. Les crédits agricoles utilisés pour, par exemple, une charrue ou 
une charrette pourraient être demandés pendant toute l'année, mais dans la pratique 
on demande ces crédits souvent après la période des pluies. 
Le crédit, avec lequel les femmes pourraient développer leurs activités, est demandé 
souvent pendant ou juste après la période des récoltes (septembre/octobre). A ce 
moment, les femmes voudraient acheter du riz et d'autres sortes de céréales parce 
que les prix sont les plus bas pendant ou juste après la récolte.  
Les groupes d'hommes demandent des crédits pour des activités diverses. Les crédits 
destinés au commerce de céréales, sont demandés pendant ou juste après la période 
des pluies, les crédits destinés à d'autres formes de commerce ou par exemple 
destinés à l'élevage, sont demandés durant toute l'année. 
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Les individus peuvent demander des crédits pendant toute l'année, mais cela dépend 
de l'activité pour laquelle le crédit est destiné. 
En général, on peut dire que la plupart des crédits sont demandés aux mois de 
septembre et octobre. La période des pluies se termine et on rentre la récolte. Cette 
accumulation dans les demandes de crédits pose un problème de liquidité pour la 
CECC. Comme elle place presque tout son argent aux mois de septembre/octobre, il 
n'en reste pas beaucoup pour les demandes de crédits et pour d'autres besoins de 
liquidité pendant le reste de l'année. 
 
 

  
 
4.3.2 Epargne 
 
La segmentation des épargnants, se fait avec les mêmes caractéristiques de clients 
que la segmentation des demandeurs des crédits: 
 Sexe 
 Oui/non membre d'un groupement 
 Département 
 
D'abord, on étudie ce que les gens font avec l'argent qu'ils ne veulent pas dépenser 
immédiatement, mais qu'ils souhaitent conserver pour les besoins futurs. 
 

Résumé de l'argent des crédits 
On peut segmenter les clients à base des variables: sexe, département et selon le fait 
qu'ils soient membres d'un groupement. 
 
Quand les membres d'un groupement décident d'un 'achat' de crédit, les autres 
membres du groupement peuvent influencer cette décision de l'achat. En 'achetant' un 
crédit, le consommateur passe par quelques phases. La plus grande différence entre 
un consommateur occidental et un consommateur burkinabé, passant par ces phases, 
c'est que le consommateur burkinabé dispose de beaucoup moins d'informations que 
le consommateur occidental moyen.  
En raison de ces faits, moins d'alternatives pourront être évaluées. La plus grande 
partie des répondeurs ont indiqués de ne connaître que deux organisations de crédits. 
Quand le consommateur burkinabé reçoit de l'information d'une certaine institution de 
crédit, on etudie si l'offre de cette institution de crédit est acceptable ou pas. Si l'offre 
n'est pas estimée acceptable, alors, on ne pourra souvent pas suffire au besoin 
constaté d'un crédit, parce qu'il manque d'informations d'autres organisations de crédit. 
Le choix d'une certaine institution de crédit, se base sur: la 'facilité', comme critère le 
plus important et c'est valable pour presque tous les segments, suivi par les critères 
'aide' et 'confiance'. La plupart des gens indiquent que, si'ils sollicitent un crédit à 
l'avenir, ils le feraient à la CECC. La plupart des crédits sont demandés aux mois de 
septembre/octobre. 
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4.3.2 A Que fait-on (ferait-on) avec l'argent pour le conserver? 
 
Que fait-on (ferait-on) 
avec l'argent?     Compte  Pourcentage 
 
Compte d'épargne***      93     33,7 % 
Garder à la maison      67     24,3 % 
Acheter des céréales      38     13,8 % 
Confier à quelqu'un      35     12,7 % 
Je n'ai pas d'argent      17       6,2 % 
Acheter du bétail      16       5,8 % 
Introduire dans l'activité       8       2,9 % 
Club d'épargne         2       0,7 % 
 
Total****      276   100    % 
 

*** Cette image est un peu troublée, c'est à dire; il parut plus tard que beaucoup de gens avaient compris qu'on leur demanda ce     

        qu'ils en feraient  s'ils avaient de l'argent, tandis que la véritable question était ce qu'on fait en réalité avec l'argent qu'on a. 

**** 255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 
Conclusion:  
Un tiers des répondeurs dit de garder l'argent à un compte d'épargne et un quart des 
répondeurs dit de garder l'argent dans la maison. 
 
Variable de segmentation: sexe 
 
Que fait-on (ferait-on) avec l'argent pour le conserver? 

Sexe 
Error! Bookmark not 
defined. 

Femme Homme 

Compte d'épargne***   31,6 % (1)   35,7 % (1) 

Garde à la maison   20,6 % (2)   27,9 % (2) 

Acheter des céréales   18,4 % (3)     9,3 % (4) 

Confier à quelqu'un   15,4 % (4)   10    % (3) 

Divers   14    %   17,1 % 

Total**** (réponse = 276) 100    % (réponse = 136) 100    % (réponse = 140) 
* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.

 
 

*** Cette image est un peu troublée, c'est à dire; il parut plus tard que beaucoup de gens avaient compris qu'on leur demanda ce     

        qu'ils en feraient  s'ils avaient de l'argent, tandis que la véritable question était ce qu'on fait en réalité avec l'argent qu'on a. 

**** 255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 

La plupart des hommes et des femmes disent de garder leur argent à un compte 
d'épargne. Par contre, il y a plus de femmes que d'hommes qui achètent des céréales 
ou qui font confiance à une personne en lui donnant l'argent à garder. Les hommes 
gardent plus souvent leur argent dans leur maison. Ceci s'explique par le fait que la 
plupart des femmes ont, en plus de leurs activités aux champs et dans le ménage, leur 
petit commerce. Elles achètent et vendent des céréales ou font par exemple du riz, 
des beignets et des galettes qu'elles vendent au marché. 
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Variable de segmentation: groupement 
 
Que fait-on (ferait-on) avec l'argent pour le conserver?* 

Error! Bookmark not 
defined.Groupement 
 

Oui   Non 

Compte d'épargne***  41    % (1)   10,8 % (2**) 

Garder à la maison   15,7 % (2)   52,3 % (1) 

Acheter des céréales  14,3 % (4)   10,8 % (2**) 

Confier à quelqu'un  14,8 % (3)     6,2 % (3) 

Je n'ai pas d'argent    4,8 % (6)   10,8 % (2**)  

Divers    9,4 %     9,1 % 

Total**** (réponse = 276) 100   % (réponse = 210) 100    % (répons = 66) 
* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.

 
 

** Place partagée. 

*** Cette image est un peu troublée, c'est à dire; il parut plus tard que beaucoup de gens avaient compris qu'on leur demanda ce     

         qu'ils en feraient  s'ils avaient de l'argent, tandis que la véritable question était ce qu'on fait en réalité avec l'argent qu'on a. 

**** 255 hommes et femmes ont été interrogé, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 

De ce tableau on peut conclure que, relativement, il y a beaucoup de membres d'un 
groupement, qui disent de garder leur argent à un compte d'épargne. La plupart des 
gens non-membres d'un groupement, disent de garder leur argent dans leur maison. 
Cela s'explique par le fait que la plupart des gens ont un compte d'épargne en 
commun avec le groupement. Il n'y a que peu de gens qui ont un compte d'épargne 
individuel. 
En plus, les informations des organisations de crédit et d'épargne s'adresse le plus 
souvent aux groupements et alors il est possible que les non-membres d'un 
groupement soient moins au courant des possibilités de faire des épargnes. 
 
Variable de segmentation: département 
 
Que fait-on (ferait-on) avec l'argent pour le conserver?* 
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Département 
Error! 
Bookmark not 
defined. 
 
 

 Béré  Bindé  Gogo Gombous 
sougou 

 Guiba  Manga  Nobéré 

Compte 
d'épargne*** 

    0    %   21,6 %  
   (3) 

  35,7 %  
   (1) 

  50    %  
  
   (1) 

  47,6 %  
   (1) 

  36,6 %  
   (1) 

  41    %  
   (1) 

Garder à la 
maison 

  45,9 %   
    (1**) 

  32,4 %  
   (1)  

  11,9 % 
   (3**) 

  21,1 %  
   (2) 

  28,6 %  
   (2) 

  24,4 %  
   (2) 

    7,7 % 
   (4**) 

Acheter des 
céréales 

  16,2 %  
   (3**) 

  24,3 %  
   (2) 

  11,9 %  
   (3**) 

    7,9 %   
   (4) 

    7,1 %  
   (4) 

    9,8 %  
   (4) 

  20,5 %  
   (2) 

Confier à  
quelqu'un 

  24,3 %  
   (2) 

    2,7 %  
   (7) 

  19    %  
   (2) 

  15,8 %  
   (3) 

    0    %   19,5 %  
   (3) 

    7,7 % 
   (4**) 

Divers   13,6 %   19    %   21,5 %     5,2 %   16,7 %     9,7 %   23,1 % 

Total****  
(réponse = 276) 

100    % 
(répo=37) 

100    % 
(répo=37
) 

100    % 
(répo=42
) 

100    % 
(répo=38) 

100    % 
(répo=42
) 

100    % 
(répo=41
) 

100    % 
(répo=39
) 

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

** Place partagée. 

*** Cette image est un peu troublée, c'est à dire; il parut plus tard que beaucoup de gens avaient compris qu'on leur demanda ce     

        qu'ils en feraient  s'ils avaient de l'argent, tandis que la véritable question était ce qu'on fait en réalité avec l'argent qu'on a. 

**** 255 hommes et femmes ont été interrogés, mais on pouvait donner plusieurs réponses. 

 

 
Conclusion: 
A Béré, personne n'a un compte d'épargne, la plupart des gens gardent leur argent 
dans leur maison. La raison pourrait en être que Béré est un département assez loin 
de Manga et qu'en plus la COOPEC la plus proche est assez loin aussi pour une très 
grande partie du département Béré. 
A Bindé aussi, la plus grande partie des gens gardent leur argent dans leur maison ou 
bien ils achètent des céréales. La raison pourrait être qu'à Bindé seulement 55% des 
personnes interrogées sont membres d'un groupement. Dans les autres 
départements, 70% au minimum des personnes interrogées, sont membres d'un 
groupement. Comme on peut voir, dans le tableau précédent, les gens non-membres 
d'un groupement gardent plus souvent leur argent dans leur maison. 
A Gogo, l'argent qu'on possède est relativement souvent confié aux autres. 
A Gomboussougou relativement beaucoup de gens mettent leur argent à un compte 
d'épargne. Cela s'explique par le fait que la COOPEC à Gomboussougou fonctionne 
bien et il y a des employés dignes de foi. A Gomboussougou, il faut remarquer que 
très peu de gens achètent des céréales avec leur argent, parce que Gomboussougou 
est un village de pêcheurs. 
A Guiba relativement beaucoup de gens disent de mettre leur argent à un compte 
d'épargne et ici non plus les gens n'achètent pas souvent des céréales. Le fait que les 
gens ont relativement souvent un compte d'épargne s'explique par fait que Guiba 
possède une COOPEC dans son département.  
A Manga, l'argent qu'on possède, est relativement souvent confié à une personne 
digne de foi, ce qui est très remarquable parce qu'à Manga il y a la CECC et une 
COOPEC. 
A Nobéré, il n'y a que peu de gens qui gardent leur argent dans leur maison, la plupart 
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ont un compte d'épargne ou achètent des céréales. La grande quantité, relative, de 
gens qui mettent leur argent à un compte d'épargne s'explique par le fait qu'à Nobéré il 
y a aussi une COOPEC. 
 
4.3.2 B Quelle est la façon la plus sûre de garder de l'argent? 
 
La façon la plus sûre?  Compte   Pourcentage 
 
Epargner      141      55,3 % 
Garder à la maison     56      22    % 
Acheter des céréales     22        8,6 % 
Confier à quelqu'un     12        4,7 % 
Acheter du bétail     11        4,3 % 
Divers       13        5,1 % 
 
Total      255    100    % 
 
On peut conclure que la plupart des gens disent qu'épargner est la façon la plus sûre 
de garder son argent. 
 
Variable de segmentation: sexe 
 
Quelle est la façon la plus sûre de garder de l'argent? 

Error! Bookmark not 
defined.Sexe 
 

Femme Homme 

Epargner   43,5 % (1)   66,4 % (1) 

Garder à la maison   29,8 % (2)   14,5 % (2) 

Acheter des céréales   14,5 % (3)     3,1 % (5) 

Acheter du bétail     1,6 % (6)     6,9 % (3) 

Divers   10,6 %     9,1 % 

Total (réponse = 255) 100    % (réponse = 124) 100    % (réponse = 131) 

 
Conclusion: 
Il y a des différences remarquables entre les réponses des hommes et celles des 
femmes, en ce qui concerne la façon la plus sûre de garder son argent. Cependant les 
différences sont d'autant plus remarquables quand on compare les réponses des gens 
quant à la façon la plus sûre de garder son argent et la pratique. 
Des hommes, il y 66,4 % qui trouvent qu'épargner est la façon la plus sûre d'assurer 
son argent, tandis que seulement 35,7% disent de le mettre à un compte d'épargne. 
43,5 % des femmes disent qu'épargner est la façon la plus sûre de garder son argent, 
mais seulement 31,6 % disent d'avoir un compte d'épargne en réalité. 
On pourrait expliquer ces pourcentages du fait que femmes et hommes font des 
épargnes, mais ils ne le mettent pas au compte d'épargne, mais le gardent ailleurs. 
Aussi est-il possible que les gens sont bien d'accord que c'est la façon la plus sûre de 
garder son argent à un compte d'épargne, mais ils n'agissent pas de telle façon, par 
exemple parce qu'ils ne possèdent pas d'argent. 
Puis, on peut remarquer que plus de femmes que d'hommes estiment la manière la 
plus sûre de garder son argent dans sa maison, tandis que plus d'hommes disent que 
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dans la pratique ils gardent leur argent chez-eux. Il se pourrait que ces réponses non-
correspondantes soient le résultat du fait que les deux questions aient été interprêtées 
différemment par les répondeurs. Il y a aussi la possibilité d'erreurs, créées par la 
transmission et l'interprétation de la réponse du répondeur au rechercheur. 
 
Variable de segmentation: groupement 
 
Quelle est la façon la plus sûre pour garder de l'argent? 

Error! Bookmark not 
defined.Groupement 
 

Oui Non 

Epargner   61,8 % (1)   36,5 %   (2) 

Garder à la maison   16,2 % (2)   38,1 %   (1) 

Acheter des céréales     8,4 % (3)     9,5 %   (3**) 

Confier à quelqu'un     5,2 % (4)     3,2 %   (4**) 

Autres     8,4 %    12,7 % 

Total (réponse = 255)  100    % ( réponse = 191) 100    % (réponse = 64) 
** Place partagée. 

 
Conclusion: 
De nouveau, on peut remarquer des différences considérables entre les membres et 
les non-membres d'un groupement, mais quand on compare l'opinion des gens sur la 
façon la plus sûre de garder leur argent à la pratique, les différences sont encore plus 
remarquables. L'explication de ces différences, donnée au critères de segmentation 
sexe, est aussi valable pour ce critère-ci. 
 
Variable de segmentation: departement 
  
Quelle est la façon la plus sûre de garder de l'argent?* 

Error! 
Bookmark 
not 
defined.Dépar
tement 
 
 

  Béré  Bindé  Gogo Gombous 
sougou 

 Guiba  Manga  Nobéré 

Epargner   40    %  
   (1) 

  66,7 %  
   (1)  

  48,6 %  
   (1) 

  52,8 %  
   (1) 

  65    %  
   (1) 

  56,4 %  
   (1)  

  56,3 %  
   (1) 

Garder à la 
maison 

  34,3 %  
   (2) 

  11,1 %  
   (3) 

  18,9 %  
   (2) 

  30,6 %  
   (2) 

  25    %  
   (2) 

  20,5 %  
   (2) 

  12,5 %  
   (3) 

Acheter des 
céréales  

    5,7 %  
   (4) 

  13,9 %  
   (2) 

  16,2 %  
   (3) 

    0    %     0    %     7,7 %  
   (4) 

  18,8 %  
   (2) 

Confier à 
quelqu'un 

    8,6 % 
   (3**) 

    2,8 % 
   (4**)   

  10,8 %  
   (4**) 

    8,3 % 
   (3**) 

    0    %     0    %     3,1 % 
   (5**) 

Divers   11,4 %     5,5 %     5,5 %     8,3 %   10     %   15,4 %     9,3 % 

Total 
(réponse=255) 

100    % 
(répo=35) 

100    % 
(répo=36) 

100    % 
(répo=37) 

100    % 
(répo=36) 

100    % 
(répo=40) 

100    % 
(répo=39) 

100    % 
(répo=32) 

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

** Place partagée. 
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Conclusion 
Ici, on voit aussi des différences considérables quand on compare l'opinion des gens 
sur la façon la plus sûre de garder leur argent et ce qu'il en font dans la pratique. 
L'explication donnée auparavant, concernant ces différences au critère de 
segmentation sexe, est valable aussi pour ce critère-ci. 
 
4.3.2 C Pourquoi a-t-on un compte à la CECC/COOPEC? 
 
On doit faire une distincition entre les groupements et les individus: 
 
Pourquoi le groupement a-t-il 
un compte à la CECC/COOPEC?   Compte  Pourcentage 
               
J'ai confiance en eux        53      45,7 % 
C'est facile         13      11,2 % 
Pour avoir un crédit        11        9,5 % 
C'est proche           9        7,8 % 
C'est une aide           8        6,9 % 
Sensibilisation           5        4,3 % 
Entente            5        4,3 % 
Je ne connais pas d'autres organisations      3        2,6 % 
Appartenance           3        2,6 % 
Manga est le chef lieu de notre province      2        1,7 % 
Les autres prennent là aussi        1        0,9 % 
Divers            3        2,6 % 
 
Total         116    100    % 
 
 
Pourquoi un individu a-t-il un 
compte à la COOPEC?     Compte   Pourcentage 
 
J'ai confiance en eux      13         50    % 
C'est proche                6         23,1 % 
C'est facile           5         19,2 % 
C'est une aide            2             7,7 % 
 
Total         26    100    % 
 
On ne fera pas de distinction entre les divers critères de segmentation, parce que ça 
résultera en peu d'autres idées. 
De loin la raison la plus importante pourquoi groupements et individus, hommes et 
femmes de différents départements, ont un compte à la CECC ou à la COOPEC, c'est 
la confiance qu'ils ont dans ces organisations. Du point de vue néerlandais, c'est très 
étonnant, vu que la CECC et les COOPEC ne donnent pas d'intérêts aux épargnants . 
Sachant que le taux d'inflation au Burkina Faso est d'environ 4-5%, on peut dire que la 
valeur des épargnes placées diminue. 
Pour les Burkinabés, il n'est pas étonnant de placer l'argent à un compte d'épargne, 
sans intérêts, parce qu'on ouvre un compte pour protéger son argent contre les 
termites, l'incendie, le vol et la famille qui en mendie (Gentil, Fournier, p.6 annex). 
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La population de Zoundwéogo a aussi la possibilité d'ouvrir un compte d'épargne à 
l'ONP, qui donne par opposition aux COOPEC et à la CECC des intérêts aux 
épargnes, mais, il paraît que bien des gens n'ont pas confiance en l'ONP (Konterman, 
p.41). Un grand désavantage de l'ONP, c'est qu'il y a dans la province de Zoundwéogo 
seulement un bureau à Manga ce qui implique que c'est assez éloigné pour beaucoup 
de gens. 
 
4.3.2 D Pourqoi n'a-t-on pas de compte d'épargne à la  CECC/COOPEC? 
  
De nouveau on fait ici la séparation entre groupements et individus. 
 
Pourquoi un groupement n'a-t-il 
pas de compte à la CECC/COOPEC?        Compte  Pourcentage 
 
Je n'ai pas d'argent      14      48 % 
Groupement vient d'être formé         4      14 %       
Pas de sensibilisation          3      10 % 
Je ne savais pas qu'on puisse avoir un compte   2        7 % 
Je ne connais pas la CECC/COOPEC       2        7 % 
Je n'ai pas de confaince en CECC/COOPEC   1        4 % 
Divers                 3      10 % 
       
Total          29    100 % 
 
Peu importe de segmenter ici les groupements qui n'ont pas de compte à la 
CECC/COOPEC, vu que seulement 29 personnes interrogées ont dit que leur 
groupement n'avait pas de compte d'épargne. De loin la raison la plus importante que 
le groupement n'a pas de compte, c'est que les membres n'ont pas l'argent pour placer 
au compte d'épargne. 
 
Pourquoi l'individu n'a-t-il 
pas de compte à la COOPEC?    Compte  Pourcentage 
 
Je n'ai pas d'argent       153     76,1 % 
Je ne connais pas la CECC/COOPEC      21     10,4 % 
Je ne savais pas qu'on puisse avoir un compte    12       6    % 
Pas de sensibilisation           3       1,5 % 
Trop éloigné            3       1,5 % 
Trop compliqué            1       0,5 % 
Divers             8       4    % 
 
Total         201   100    % 
 
De loin la raison la plus importante qu'un individu n'a pas de compte, c'est la manque 
d'argent.  
 
Variable de segmentation: sexe  
 
Pourquoi l'individu n'a-t-il pas un compte d'épargne à la COOPEC?* 

Error! Bookmark not defined.Sexe Femme Homme 
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Je n'ai pas d'argent    71,1 % (1)    80,8 % (1) 

Je ne connais pas la CECC/COOPEC    15,5 % (2)      5,8 % (3) 

Ne savais pas qu'on puisse avoir compte      5,2 % (3)      6,7 % (2) 

Divers      8,2 %      6,7 % 

Total (réponse = 201)  100     % (répo=97) 100     % 
(répo=104) 

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

Conclusion: 
Il y a un peu plus de femmes que d'hommes qui indiquent de ne pas connaître la 
CECC ou les COOPEC. 
 
Variable de segmentation: groupement 
 
Pourquoi l'individu n'a-t-il pas de compte d'épargne à la COOPEC?* 

Error! Bookmark not 
defined.Groupement  
 

Oui  Non 

Je n'ai pas d'argent    82,6 % (1)    60,7 % (1) 

Je ne connais pas la CECC/COOPEC      6,3 % (2)    10,7 % (2**) 

Ne savais pas qu'on puisse avoir compte      4,2 % (3)    10,7 % (2**) 

Divers      6,9 %    17,9 % 

Total (réponse = 201) 100     % 
(répo=144) 

100     % 
(répo=57) 

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

** Place partagée. 

 
Conclusion:  
Les raisons pour lesquelles les membres ou non-membres d'un groupement ne 
possèdent pas de compte d'épargne individuel diffèrent peu. Les non-membres 
expliquent plus souvent ne pas savoir que faire d'un compte d'épargne à la 
CECC/COOPEC, ou même n'en rien connaître. D'abord, cela s'explique par le fait que 
la plus grande partie de sensibilisation de la CECC/COOPEC est destinée aux 
groupements et ensuite les non-membres d'un groupement ne sont pas mis au-
courant, par les autres membres du groupement de l'existance et des activités de la 
CECC/COOPEC. 
 
Variable de segmentation: département 
 
Pourquoi l'individu n'a-t-il pas de compte d'épargne à la COOPEC?* 
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Error! 
Bookmark 
not 
defined.Dép
artement 
 
 

 Béré  Bindé  Gogo Gombou
s 
 sougou 

 Guiba  Manga  Nobéré 

Pas d'argent   64,7 %  
   (1) 

  70    %  
   (1) 

  79,4 %  
   (1)  

  83,3 %  
    (1) 

  87    % 
   (1) 

  77,8 % 
   (1) 

  71,4 % 
   (1) 

Ne connais 
pas 

  14,7 % 
   (2) 

  20    % 
   (2) 

  11,8 %  
    (2)  

    8,3 %  
    (2) 

    6,5 % 
   (2**) 

  11,1 % 
   (2**) 

    0    % 

Ne savais 
pas 

  11,8 %  
   (3) 

    3,3 % 
   (3**) 

    2,9 % 
   (3**) 

    4,2 % 
   (3**) 

    6,5 % 
   (2**) 

  11,1 % 
   (2**) 

    0    % 

Divers     8,8 %     6,7 %     5,9 %     4,2 %     0    %     0    %   28,6 % 

Total 
(répo=201) 

100    % 
(répo=34) 

100    % 
(répo=30) 

100    % 
(répo=34) 

100    % 
(répo=24
) 

100    % 
(répo=31) 

100    % 
(répo=27) 

100    % 
(répo=21) 

* Les montants entre parenthèses indiquent l'importance du critère, selon le groupe de répondeurs.
 
 

** Place partagée. 

 
La raison la plus importante c'est le manque d'argent: les gens des départements 
divers ne possèdent pas d'argent. On voit se créer une différence importante entre les 
divers départements, quand on compare la notoriété des activités de la CECC. 
A Nobéré la CECC et ses activités sont les plus connues parmi les habitants, cela 
s'explique par le fait que la CECC octroie bien des crédits à Nobéré et ces crédits sont 
bien remboursés, en outre, il y a aussi un COOPEC à Nobéré. 
Les habitants de Béré, Bindé et Manga disent le plus souvent de ne pas connaître la 
CECC ou de ne rien savoir de son utilité. Pour Béré cela s'explique par la situation 
éloignée par rapport à la COOPEC la plus proche. Pour Manga ainsi que pour Bindé il 
est très remarquable, que leurs habitants sont le moins au courant des activités de la 
CECC. 
 
 

Résumé épargnes 

Les gens qui font des épargnes peuvent être segmentés, comme ceux qui prennent 
des crédits, à base de variables: membres ou non membres d'un groupement, sexe et 
département. Les gens non-membres d'un groupement et les habitants de Béré et 
Bindé gardent le plus souvent leur argent chez-eux, les autres segments gardent leur 
argent plutôt à un compte d'épargne. Tous les segments, excepte les gens non-
membres d'un groupement sont d'avis qu'avoir un compte d'épargne est la façon la 
plus sûre de garder son argent. La raison la plus importante pour laquelle un individu 
ou un groupement possède un compte d'épargne à la CECC, c'est qu'on a confiance à 
la CECC. La raison pour laquelle des individus ou un groupement n'a pas de compte 
d'épargne c'est qu'ils n'ont pas d'argent. 
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Conclusion analyse des clients 
La raison la plus importante pour laquelle on a un compte d'épargne à la CECC, ou à 
une COOPEC, c'est qu'on a confiance en ces organisations. La raison la plus 
importante pour laquelle on n'a pas de compte d'épargne, c'est qu'on n'a pas d'argent. 
 
Sexe 
La conduite par rapport au compte d'épargne et à l'octroi de crédit, diffère et dépend 
du sexe de la personne, aux points suivants: 
 
Quels sont les critères d'achat? 
Aussi bien pour les hommes que pour les femmes le critère le plus important est la 
facilité avec laquelle on peut obtenir un crédit, mais le pourcentage d'hommes, 
indiquant ce critère, est plus élevé que le pourcentage de femmes. Par contre il y a un 
peu plus de femmes qui choississent  à base du critère "qu'on me donne un crédit". 
Les femmes sont influencées plus souvent par le choix du groupement. 
 
De quelle façon garde-t-on l'argent?   
Aussi bien la plupart des hommes que la plupart des femmes indiquent de garder leur 
argent à un compte d'épargne. Par contre, il y a plus de femmes que d'hommes, qui 
achètent des céréales ou qui confient leur argent à une personne digne de confiance. 
Les hommes gardent plus souvent leur argent chez-eux. Ceci s'explique par le fait que 
la plupart des femmes ont, en plus de leurs activités aux champs et au ménage, 
souvent leur propre petit commerce. Elles achètent et vendent des céréales ou font 
par exemple du riz, des beignets ou des galettes qu'elles vendent au marché. 
 
Quelle est l'opinion sur la façon la plus sûre de garder de l'argent? 
66,4% des hommes trouvent que la façon la plus sûre de garantir leur argent c'est: 
d'épargner. Par contre seulement 35,7% disent qu'ils mettent leur argent sur un 
compte d'épargne. 43,5% des femmes pensent que la façon la plus sûre de garantir 
leur argent c'est d'épargner, mais seulement 31,6 % affirment placer leur argent à un 
compte d'épargne. On pourrait donc conclure que les hommes comme les femmes 
effectuent des économies, mais qu'au lieu de les placer sur un compte d'épargne, ils 
les gardent ailleurs. Aussi est-il possible que les gens disent que c'est la manière la 
plus sûre d'épargner, mais qu'ils n'agissent pas de cette façon, parce qu'ils n'ont pas 
d'argent. 
 
Groupement 
Dépendant du fait d'être membre ou pas d'un groupement, la conduite concernant la 
procédure d'achat des crédits et de la préservation des économies, diffère aux points 
suivants:  
 
Qui influence la procédure d'achat? 
Pour les membres d'un groupement, tous les rôles peuvent être joués par les autres 
membres du groupement, ce qui n'est pas le cas pour ceux qui ne le sont pas. 
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Quels sont les critères d'achat? 
Les membres, ainsi que les non-membres d'un groupement, donnent comme critère le 
plus important, la facilité avec laquelle on peut obtenir le crédit. Le pourcentage de 
gens qui indiquent ce critère est plus élevé pour le groupe de personnes non-membres 
d'un groupement. On remarque aussi que les non-membres font plus souvent un choix 
négatif pour une certaine organisation de crédit, c'est à dire que ce groupe laisse 
dépendre son choix du bon vouloir d'une organisation de crédit. Ceci aurait pour 
cause, peut-être, qu'il est difficile pour les gens non-membres d'un groupement 
d'obtenir un crédit. Toutes les organisations de crédits qui, en ce moment, octroient 
des crédits dans la province de Zoundwéogo maintiennent des critères beaucoup plus 
sévères pour l'octoi d'un crédit à un individu que pour l 'octroi d'un crédit à un 
groupement. 
 
Où demande-t-on un crédit? 

La plupart des gens, membres comme non-membres vont demander un crédit 
éventuel à la CECC. Cependant, il y a plus de gens non-membres d'un groupement 
qui indiquent de ne pas connaître d'organisations de crédit ou de ne pas savoir encore 
où ils pourraient demander un crédit. La raison pourrait en être que les gens non-
membres d'un groupement ont moins d'informations des diverses organisations de 
crédit. Celles-ci se dirigent le plus souvent à l'octroi des crédits aux groupements 
 
De quelle façon garde-t-on l'argent?   
Relativement bien des gens membres d'un groupement placent leur argent sur un 
compte d'épargne. La plupart des gens non-membres d'un groupement, gardent leur 
argent chez-eux. On peut comprendre cette différence, quand on sait que la plupart 
des gens possèdent un compte d'épargne avec le groupement mais pas 
individuellement. Aussi l'information des organisations de crédits et des épargnes 
s'adresse le plus souvent aux groupements ce qui implique que les gens non-
membres d'un groupement, sont moins au courant des possibilités de faire des 
épargnes. 
 
Département 
On pourra décrire de façon suivante, la conduite d'achat des départements divers: 
 
Béré 
A Béré on préfère qu'on obtienne le crédit facilement, mais on laisse souvent 
dépendre le choix d'une organisation de crédits du choix des autres et du bon vouloir 
d'une société de crédit. C'est peut être dû au fait que la CECC, en ce moment , 
n'octroie que très peu de crédits à Béré, parce que les gens remboursent mal leurs 
crédits. A Béré, personne ne possède un compte d'épargne, la plupart des personnes 
gardent leur argent chez-eux. 
 
Bindé 
A Bindé beaucoup de gens ne sont pas au courant des activités de la CECC. On 
pense que l'important c'est d'avoir confiance dans une société de crédit. A Bindé les 
économies sont gardées à la maison le plus souvent, ou bien servent à l'achat des 
céréales. On pourrait expliquer ceci par le fait qu'a Bindé, seulement 55% des 
interrogés sont membres d'un groupement. 
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Gogo 
A Gogo on trouve important d'être aidé. Relativement beaucoup de gens laissent 
dépendre le choix pour une organsation de crédit du bon vouloir de la société de 
crédit. On pourrait expliquer cette attitude du fait qu'en ce moment, la CECC ne veut 
plus octroyer des crédits à Gogo, parce qu'aucun crédit octroyé au passé, n'a été 
remboursé. Les gens de Gogo ne sont pas d'accord que la CECC aide encore tous les 
autres départements sauf eux. 
 
Gomboussougou 
A Gomboussougou on trouve important la proximité de la société de crédit. Ici, il y a 
beaucoup de gens qui disent de demander un crédit éventuel, à la CECC. A première 
vue, c'est remarquable, parce que Gomboussougou est le département le plus éloigné 
de la CECC. Toutefois, en 1994, la CECC a commencé une COOPEC. Cette 
COOPEC fonctionne très bien et elle croît énormément. Par suite de la présence de 
cette COOPEC, la population de Gomboussougou, est devenue plus consciente des 
possibilités qu'offre la CECC. Le développement des octrois de crédits à 
Gomboussougou, s'est accrû considérablement depuis 1994.  
 
Guiba 
A Guiba on trouve relativement important d'être aidé et que le crédit soit vraiment 
effectué. Relativement peu de gens disent ici, qu'ils demanderont un crédit éventuel à 
la CECC et relativement beaucoup de gens ne savent pas encore où ils vont 
demander un crédit, ou bien ils laissent dépendre leur choix du bon vouloir d'une 
organisation de crédit. C'est remarquable parce que le département Guiba se trouve à 
côté de Manga et alors la CECC est facilement ouverte aux habitants de Guiba. En 
outre, le nombre de crédits, octroyés au passé ici, montre une croissance et ils sont 
plus ou moins bien remboursés. Ce résultat s'explique du fait que AETM octroie des 
crédits dans un village à Guiba et qu'il y obtient de très bons résultats. Depuis 1992, il 
y a aussi une COOPEC au département de Guiba et de ce fait on pourrait expliquer le 
fait que relativement beaucoup de gens placent leur argent à un compte d'épargne.  
Manga 
A Manga on trouve relativement important la facilité avec la quelle on peut demander 
un crédit, mais beaucoup de gens ne savent pas encore où ils le demanderont. 
L'argent qu'on possède est confié relativement souvent à une personne digne de 
confiance. La cause pourrait en être que les habitants de Manga sont relativement peu 
au courant des activités de la CECC, ce qui est très surprenant, parce qu'à Manga il y 
a une CECC et une COOPEC.  
 
Nobéré 
A Nobéré la population connaît le mieux les activités de la CECC. Aussi bien des gens 
disent que s'ils demanderaient un crédit à l'avenir, ils le feraient à la CECC. Ceci 
s'explique du fait que la CECC octroie relativement beaucoup de ses crédits à Nobéré 
et que ce département a un pourcentage de remboursement de presque 100%.  
 
 
4.4 Analyse du marché 
 
4.4.1 Degré de pénétration 
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Des personnes interrogées 130/255 = 51% ont eu un crédit dans une société de crédit 
quelque part, 83 personnes (33%) ont eu un crédit à la CECC, 12 à la CRPA, 11 dans 
la famille ou des amis, 10 personnes à la CNCA en 14 personnes ailleurs. 
 
Au moment où l énquête fut faite, en total 43 personnes (16%) ont dit avoir obtenu un 
crédit quelque part, 32 à la CECC (12,5%), 5 à la CRPA, 2 dans la famille ou chez des 
amis, 1à la SOFITEX et 3 personnes dans une autre organisation. 
Comme l'enquête fut faite pendant la période de pluies, il y avait 24 personnes qui 
venaient de rembourser leur crédit juste avant la période des pluies et qui disaient 
qu'après, ils solliciteraient un autre crédit. Si nous ajoutons ces personnes à celles qui 
ont un crédit, il apparaît que (43+24)/255 = 26% des interrogés sont bénéficiaires d'un 
crédit. Des 24 personnes indiquant demander un autre crédit après la période 
pluvieuse, 21 disent qu'ils le feront à la CECC, les autres 3 autres personnes ne 
savent pas encore où ils vont solliciter ce crédit suivant. En résumé, ceci veut dire que 
la CECC a un degré de pénétration de 21%:  
(32+21)/255 = 21% degré de pénétration.  
 
Quand on compare ces chiffres de la CECC même, il paraît que selon les chiffres de la 
CECC, seulement 8% du public ciblé a un crédit à la CECC. En supposant que ce 
chiffre soit correct, alors soit que le sondage ne l'est pas ou bien les interrogés n'ont 
pas dit la vérité, ou les réponses des interrogés n'ont pas été transmises correctement. 
On en a expliqué les raisons en 1.7.3 (voir 1.7.3 Limites).  
 
4.4.2 Marché potentiel 
 
94,9% des interrogés indiquent qu'ils voudraient demander (de nouveau) un crédit à 
l'avenir, 2% ne veulent pas de crédit à l'avenir et 3,1% n'en savent encore rien. La 
répartition des montants qu'on voudra demander, à ce qu'on dit, est représentée par 
figure 4.2. 
 
 
 
Montants désirés 

  
 
Figure 4.2: Montants de crédit désirés 
 
La province de Zoundwéogo compte environ 125.000 habitants dans l'âge actif (à 
partir de 15 ans) dont 94,9%x125.000 = 118.625 personnes qui indiquent qu'elles sont 
intéressées à un crédit (on ne compte pas celles qui ne savent pas encore si elles 
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veulent un crédit). Selon ce raisonnement, on pourrait octroyer alors 18 milliards de 
FCFA aux crédits dans cette province. Supposons que seulement 10% des intéressés 
puissent réellement suffire aux conditions requisés pour l'obtention d'un crédit, alors, 
on pourrait octroyer encore 1,8 milliards deFCFA aux crédits (voir annexe 3). 
 
Dans le rapport de l'autonomie de la CECC on suit un autre raisonnement:  
On peut évaluer le Produit 'Provincal' Brut à 15 milliards de FCFA (voir annexe 4). Le 
montant économisé est évalué à 6 % des revenus, alors on pourrait octroyer aux 
crédits dans la province 900 millions de FCFA (CECC, p.21).  
La CECC part du fait qu'à l'avenir elle doit octroyer 900 millions de FCFA aux crédits 
afin de couvrir ses frais. Si, au total, on pouvait octroyer un montant de 900 millions de 
FCFA aux crédits dans la province, la CECC suppose qu'elle pourrait avoir une 
position de monopole à Zoundwéogo, ou qu'elle pourrait chercher sa croissance 
ailleurs.  
 
4.4.3 Concurrence 
 
Afin d'analyser le marché de crédits et d'épargnes dans la province de Zoundwéogo 
on a choisi le modèle des cinq forces de Porter: 
 

Pouvoir de négotiations
des fournisseurs

Pouvoir de négotiation
des acheteurs

Substituts

Concurrence
réciproque

Participants
potentiels

 
Figure 4.3: Cinq pouvoirs de la concurrence (source: Porter, 1980, p.4) 
 
Ces cinq pouvoirs déterminent ensemble l'intensité de la concurrence et la rentabilité 
du marché. 
 
4.4.3 A Concurrence réciproque 
 
Crédits 
 
Dans la province de Zoundwéogo, outre la CECC, la Caisse Nationale de Crédit 
Agricole (CNCA) est la seule organisation qui octroie toutes sortes de crédits. La 
SOFITEX donne des produits à crédit aux cotonniers, la CRPA donne des produits 
agricoles à crédits aux agriculteurs, la FAARF, PFATP et AETM octroient des crédits 
pour les activités diverses des femmes. 
 
Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA) 
La CNCA a été fondée en 1979, afin d'octroyer des crédits agricoles, mais depuis 
quelques années, elle se diversifie de plus en plus. En ce moment, elle octroie des 
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crédits aux individus, aux groupements et aux sociétés. Les critères, maintenus par la 
CNCA, pour l'octroi des crédits diffèrent suivant les demandeurs, mais on exige de 
chaque demandeur de crédit un gage et un montant économisé d'au minimum 10% du 
montant de crédit demandé. 
 
La CNCA octroie les crédits suivants: 
 
Crédits de fonctionnement 
Ce sont par exemple les crédits pour des semences et des engrais. Les intérêts 
demandés sont de 13% pour les individus et les sociétés et de 12% pour les 
groupements.  
 
Crédits d'investissement 
Ce sont par exemple les crédits pour le materiél de construction. Les intérêts 
demandés sont de12% pour individus et sociétés et de 11% pour groupements. 
 
Crédits de commercialisation 
On octroie ces crédits pour créer des petits commerces. Le pourcentage d'intérêts 
pour les individus et les entreprises est de 13% et pour les groupements de 12%. 
 
Auparavant, la CNCA a été active dans la province de Zoundwéogo, mais lorsqu'on 
changea en 1986 la structure des provinces elle ne le fut plus depuis quelques 
années. En 1996, la CNCA a recommencé, à octroyer des crédits dans la province de 
Zoundwéogo. En ce moment, le montant total qu'elle a octroyé n'est que 10 millions de 
FCFA, et ce ne sont que des crédits agricoles. La CNCA octroie encore environ 30 
millions de FCFA aux crédits par la SOFITEX. Il est à supposer (voir cadre 9) que la 
CNCA augmentera ses activités dans la province. La CNCA est une organisation 
autonome. 

Fonds d'Appui aux Activités Rémunératrices des Femmes (FAARF) 
En 1991 le FAARF a commencé en 3 provinces du Burkina Faso, mais en ce moment 
il est actif dans le pays entier. Le FAARF octroie des crédits aux groupements de 
femmes afin qu'elles puissent développer leurs activités. Chaque province a sa propre 
animatrice, responsable pour l'octroi, la suite et le remboursement des crédits. Les 
crédits sont attribués pour une période de 6 ou 12 mois et sont remboursés 
mensuellement. Le pourcentage des intérêts est de 10% par an. En principe, le 
FAARF ne demande pas de garantie et il n'est pas nécesaire non plus d'épargner 
d'abord une certaine partie du montant de crédit demandé. Voilà pourquoi il est 
possible, même pour les femmes extrêmement pauvres, de demander un crédit. 
Depuis sa fondation le FAARF est autonome et la plupart de ses fonds viennent de 
l'état burkinabé.  
 
Amitié  des Emprunts aux Tiers Monde (AETM) 
AETM est une organisation française qui octroie des crédits à petite échelle aux 

Cadre 9 
En mai 1996 la SOFITEX, le PDI/Z, la CNCA et la CECC ont convenu que la CNCA 
n'octroyerait plus de crédits dans la province de Zoundwéogo. Une semaine après, il 
apparut qu'elle l'avait fait quand même. Malgré cette action, le responsable de la 
CNCA pour la province de Zoundwéogo a dit que la CNCA aimerait coopérer avec la 
CECC.  



 
65 

femmes dans les pays en voie de développement. On donne à un village, un montant 
fixe, utilisé pour l'octroi des crédits. Grâce aux intérêts de ces crédits, on octroie 
l'année suivante d'autres crédits. Le pourcentage des intérêts ne monte qu'à 6 %. En 
ce moment AETM est active seulement dans un village (Bilbalogho) dans la province, 
mais vu le succès, il est très probable qu'elle élargisse ses activités à d'autres villages. 
 
Projet Femme Appui aux Transformatrices de Poisson (PFATP) 
PFATP octroie des crédits aux femmes à Gomboussougou pour transformer le 
poisson.  
 
Centre Régional de Promotion Agro-Pastorale (CRPA) 
Le CRPA n'est pas un véritable concurrent de la CECC. En ce moment c'est un 
partenaire en coopération. Le CRPA est une subdivision du Ministère de l'Agriculture. 
Une des activités du CRPA est l'octroi des produits agricoles aux agriculteurs, ces 
produits sont livrés à crédit. Les crédits dans la province de Zoundwéogo sont octroyés 
par la CECC, mais la CNCA octroie la plupart des crédits dans le reste du pays. En 
1997 le CRPA termine ses activités à Zoundwéogo. 
 
Société Burkinabée des Fibres Textiles (SOFITEX) 
Depuis 1979 , la SOFITEX est  active à Zoundwéogo, elle pourvoit de l'engrais et des 
semences aux cotonniers. Ceux-ci peuvent acheter ces produits au comptant ou à 
crédit. En principe, les crédits pour ces produits sont octroyés par le CNCA et ont un 
pourcentage d'intérêt de 11%. Le remboursement des crédits au CNCA se fait 
obligatoirement au moment où la récolte de coton est achetée par la SOFITEX. Le 
montant à rembourser est directement diminué de la valeur de la récolte. De cette 
façon on obtient un pourcentage de 100% de remboursements. Les agriculteurs 
estiment cette méthode trop sévère, voilà pourquoi certains préfèrent l'octroi des 
crédits par la CECC, parce qu'ils pourront déterminer alors le moment du 
remboursement. Pour l'an 1997 on a décidé que les produits livrés par la SOFITEX 
aux agriculteurs, seront financés par la CECC au lieu de la CNCA. Alors la CECC sera 
obligée de refinancer une partie des crédits octroyés à la CNCA. Le montant total pour 
les crédits à octoyer à Zoundwéogo est évalué à environ 30 millions de FCFA pour 
1997.  
Epargnes 
 
Si les gens veulent déposer leur argent sur un compte d'épargne, ils peuvent le faire à 
l'Office National de Poste (ONP), à la CECC et aux diverses COOPEC. Comme les  
COOPEC sont liées aussi à la CECC, le seul concurrent pour les comptes d'épargne 
c'est l'ONP. Celui-ci donne des intérêts de 8% aux montants épargnés, ce que la 
CECC et les COOPEC ne font pas. Par contre l'ONP n'octroie pas de crédits, bien que 
le chef de l'ONP à Manga le veuille bien. Les tableaux ci-dessous montrent où les 
interrogés ont leurs comptes d'épargne en ce moment. 
 
Compte d'épargne groupement 
        Compte   Pourcentage 
 
CECC Manga       69    27,1 % 
COOPEC Gomboussougou    16      6,3 % 
COOPEC Bilbalogho      13      5,1 % 
COOPEC Nobéré      12      4,7 % 
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COOPEC Manga            7      2,7 % 
COOPEC Kaïbo        5      2    % 
Divers           1      0,4 % 
 
Total       123    48,2 % 
 
Il se peut, pendant l'enquête que le pourcentage élévé des gens affirmant que leur 
groupement a un compte à la CECC, ne soit pas entièrement exact. Souvent on est au 
courant que le groupement possède 'quelque chose' à Manga, parce que le chef du 
groupement et/ou le comité de crédit doit y aller de temps en temps, mais on ne sait 
pas exactement s'il s'agit d'un crédit ou d'un compte d'épargne. En principe, ça 
n'influence pas l'image totale car si les gens ont un crédit à la CECC à Manga, c'est 
sûr alors qu'ils doivent avoir un compte d'épargne quelque part et pour la CECC, il n'y 
a pas de différence si ce compte est ouvert à la CECC ou à la COOPEC. 
 
Compte d'épargne individuel 
            Compte   Pourcentage 
 
COOPEC Manga      9      3,5 % 
COOPEC Gomboussougou      8      3,1 % 
COOPEC Nobéré      6      2,4 % 
COOPEC Kaïbo      4      1,6 % 
ONP         3      1,2 % 
COOPEC Bilbalogho      2      0,8 % 
Divers        1      0,4 % 
 
Total       32    12,9 % 
 
De ces tableaux on peut conclure de nouveau que le pourcentage des intérêts n'est 
pas le critère du choix le plus important pour ouvrir un compte d'épargne quelque part. 
La confiance, la facilité et la proximité de la banque sont de loin les critères 
primordiaux.   
Dans la pratique la répartition des comptes d'épargne entre les diverses organisations 
s'établit comme suit: 
 
ONP      511 comptes (la plupart sont des comptes 
individuels). 
CECC     516 comptes  
COOPEC Manga   758 comptes 
COOPEC Gomboussougou 241 comptes  
COOPEC Nobéré   275 comptes 
COOPEC Kaïbo   352 comptes 
COOPEC Bilbalogho   261 comptes 
 
4.4.3 B Pouvoir de négotiations des fournisseurs 
 
Les fournisseurs des organisations de crédit sont les fournisseurs de fonds. Ça pourra 
être des épargnants ou des donateurs. Plus le nombre des fournisseurs est important, 
moins le founisseur individuel peut exercer son pouvoir. Vu qu'en général il y a 
beaucoup d'épargnants qui, individuellement, n'apportent qu'un petit montant, les 
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épargnants ne peuvent presque pas exercer du pouvoir. Aucune des sociétés de 
crédits fonctionnant à Zoundwéogo, n'a la possibilité de financer ses crédits à partir de 
ses épargnes. Alors, les sociétés de crédit doivent financer leurs crédits soit à l'aide de 
leurs propres moyens soit à l'aide de fonds extérieurs. Les donneurs des fonds 
extérieurs peuvent exercer bien du pouvoir sur les sociétés de crédit; ils peuvent 
evaluer quand et combien d'argent ils mettent à la disposition et ils peuvent influencer 
la façon dont l'argent devra être dépensé. 
  
4.4.3 C Participants potentiels 
En ce moment il y a quelques concurrents sérieux dans la province, mais il est bien 
possible qu'il y en aura davantage dans un proche avenir et que la concurrence 
actuelle sera plus forte. Vue l'action de la CNCA d'octroyer quand même des crédits, 
tandis que ce n'était pas convenu, il faut s'attendre qu'à l'avenir la CNCA déploiera 
plus d'activités à Zoundwéogo. l'AETM a dit aussi d'avoir l'intention de devenir plus 
active à Zoundwéogo l'année prochaine, mais cela se fera comme en ce moment, à 
petite échelle et elle ne sera alors pas une menace réelle pour la CECC. 
 
Les nouveaux participants possibles sont:: 
 PAPME, elle octroie des crédits pour monter et faire fonctionner des entreprises 

petites et moyennes. Les taux d'intérêts varient de 7% à 15% et les conditions pour 
l'octroi d'un crédit sont très strictes. 

 Caisse Populaire, elle a un grand réseau de coopérations d'épargne et de crédit, 
répandu au Burkina Faso. Il y a deux ans, la Caisse Populaire avait déjà le projet de 
devenir active à Zoundwéogo, mais il n'en est rien jusqu'à présent. 

 
4.4.3 D Pouvoir de négotiations des acheteurs 
 
Le pouvoir de négotiations des acheteurs quant aux crédits est mineur: toutes les 
demandes de crédits ne pourront être honorées. Concernant l'épargne on peut dire 
que les épargnants sont en même temps les fournisseurs et les acheteurs. Ils ont très 
peu de pouvoir car il y a beaucoup d'épargnants.  
 
4.4.3 E Substituts  
 
En cas de substituts pour crédits, on peut penser à d'autres manières à Iaquelle les 
gens peuvent obtenir de l'argent.  
 
De quelle manière obtient-on de  
l'argent quand c'est nécessaire?   Compte   Pourcentage 
 
Emprunter       138      48,6 % 
Pas de solution          42      14,8 % 
Retirer          35      12,3 % 
Vendre du bétail        32      11,3 % 
Vendre des céréales         30      10,6 % 
Divers             7        2,5 % 
 
Total        284    100    % 
 
 



 
68 

La façon la plus courante pour obtenir de l'argent c'est l'emprunt, et hors des sociétés 
de crédits, on s'adresse souvent aussi  à la famille, aux amis ou aux commerçants. Si 
nous parlons de substitut d'un compte d'épargne nous pouvons penser à d'autres 
manières de garder l'argent. En 4.3.2 A on a déjà expliqué les manières différentes 
dont les gens gardent leur argent, en 4.3.2 B on a expliqué quelle est, pour la 
population de Zoundwéogo, la façon la plus sûre de garder son argent.   
 
Conclusion de l'analyse du marché 
La CECC forme de loin le plus grand octroyeur de crédits dans la province de 
Zoundwéogo et elle collecte la plupart des épargnes. Si la CECC souhaite augmenter 
à l'octroi de crédits de 900 millions, elle devra occuper suivant sa propre 
argumentation, une position de monopole dans la province de Zoundwéogo ou alors 
elle devra chercher son développement ailleurs. Comme il est entendu que la 
concurrence augmentera, il n'est pas réaliste de supposer que la CECC puisse obtenir 
et maintenir une position de monopole à Zoundwéogo. Les possibilités de réaliser sa 
croissance dans une autre province, n'ont pas été examinées. Si le point de départ est 
le désir de crédits de la population, alors la CECC parviendra sans aucune peine à un 
octroi de crédits de 900 millions et alors il restera encore de la place pour les 
concurrents. 
Au marché des épargnes à Zoundwéogo la CECC, par les différentes COOPEC 
qu'elle a fondées, a presqu'une position de monopole. Sa plus grande concurrence ne 
vient pas des autres sociétés de crédits mais du fait que les gens préfèrent garder leur 
argent chez-eux. En général, on peut dire qu'au marché des épargnes et des crédits à 
Zoundwéogo, il y a peu de concurrence en ce moment. La concurrence est un peu 
plus forte pour les crédits que pour les épargnes et il faut s'attendre à ce que la 
concurrence pour des crédits augmente à l'avenir.  
 
 
4.5 Réponse à question subsidiaire 2 
 
Comment est l’environnement direct de la CECC? 
 
Les facteurs dans l'environnement direct de la CECC qui l'influencent le plus sont: le 
PDI/Z, les clients et les facteurs du marché comme par exemple la concurrence. Le 
PDI/Z influence la stratégie actuelle de la CECC, lui paye ses frais de fonctionnement 
et a mis à sa disposition un nombre de fonds de roulement. Les gens qui prennent un 
crédit ainsi que ceux qui font des épargnes, peuvent être segmentés à base des 
variables: le sexe, le département qu'ils habitent, et qu'ils soient membres ou non d'un 
groupement.  
 
Choisissant une certaine société de crédits, le critère le plus important pour presque 
tous les segments, c'est la 'facilité' suivi par les critères 'aide' et 'confiance'. La plupart 
des gens disent que, si elles voulaient demander un crédit à l'avenir, elles le feraient à 
la CECC. La plus grande partie des crédits est demandée en septembre/octobre. La 
raison la plus importante pour laquelle les gens ont un compte d'épargne à la 
CECC/COOPEC, c'est qu'elles ont confiance en la CECC/COOPEC. La raison pour 
laquelle les gens n'ont pas de compte d'épargne à la CECC/COOPEC est presque 
toujours le manque d'argent. Si l'on considère les désirs de crédits de la population de 
Zoundwéogo, alors le marché potentiel reste encore assez grand pour la CECC pour 
développer à une unité autonome sur le plan financier, mais il faudra tenir compte de 
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la concurrence. En ce moment il y a peu de concurrence sur le marché des crédits, 
mais il est très probable que celle-ci augmentera énormément à l'avenir. Le marché 
des épargnes est gravement menacé en raison du grand nombre de gens qui 
préfèrent garder leur argent chez-eux. 
 
Après cette analyse étendue de l'environnement direct de la CECC, on fera une 
analyse interne de la CECC dans le chapitre 5. A base de l'analyse de l'environnement 
indirect et direct et de l'analyse interne de la CECC, on identifiera dans le chapitre 6 
les forces et les faiblesses de la CECC et les chances et les menaces dans 
l'environnement de la CECC.  
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CHAPITRE 5: L'ANALYSE INTERNE  
 
5.1 Introduction 
 
Dans ce chapitre on répondra à la troisième question subsidiaire: 
 
Comment est la situation interne actuelle de la CECC? 
 
Afin de répondre à cette question, on décrira en 5.2 la procédure primaire de la CECC 
à l'aide du modèle AIDA, ensuite on le caractérisera à l'aide des 'technologies' de 
Thompson. En 5.3, on analysera la stratégie de marketing à l'aide des 4 P, complétée 
par 3 autres instruments de marketing. 5.4 décrira la structure, la culture et la stratégie 
de la CECC. En 5.5 on décrira la satisfaction et la fidèlité des clients, en 5.6 on parlera 
des prestations financières de la CECC et en 5.7 on commentera les prestations non-
financières . Enfin, 5.8 donnera la réponse à la question subsidiaire 3. 
 
 
5.2 Procédure primaire 
 
Les tâches de la CECC sont l'octroi des crédits et la collecte des épargnes, mais 
l'accent se met plutôt sur l'octroi des crédits. Comme dans beaucoup d'entreprises du 
secteur tertiaire, il est assez difficile, de même qu'à la CECC de différencier le 
marketing, la publicité et la production. Afin de décrire la procédure de production, c'est 
à dire la procédure de la collecte des épargnes et de l'octroi des crédits, on pourra 
utiliser aussi le modèle AIDA. Ce modèle est basé en supposant que la conduite 
d'achat définitive est un résultat d'attirer l'attention (Attention) du client potentiel, 
ensuite il faut que l'intérêt du client soit attiré (Intérêt) afin d'en savoir plus sur le 
produit/service. Quand le client est mieux informé du produit/service, il faut que le désir 
 (Désir) du produit soit créé, ce qui doit se conclure en l'achat (Action) (voir figure 5.1) 
(Ollivier, Maricourt, p.202).  
 
 

Attention  - Intérêt - Désir  - Action 
 
Figure 5.1: AIDA-modèle 
 
Après la description, on caractérisera la procédure primaire à l'aide des 'technologies' 
de James Thompson (Thompson, p.15-17). Thompson distingue les technologies 
suivantes:   
 Technologie de la chaîne, qui se caractérise par une suite fixée d'actions, par 

exemple une ligne d'assemblage. 
 Technologie d’intermédiaire est la technologie qui lie le client tant du côté 'input' que 

du côté 'output' d'une organisation. Par exemple les banques et les bureaux de 
placement. 

 Technologie intensive est une réponse appropriée aux contingences, on la 
rencontre dans les hôpitaux et dans les centres de recherche. 
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Crédits 
 
L'octroi des crédits est la tâche la plus importante de la CECC. Il faut distinguer alors 
les gens qui demandent un crédit pour la première fois et celles qui ont déjà obtenu un 
crédit. Il faut d'abord que les gens qui n'ont jamais demandé un crédit, prennent 
conscience de la possibilité de demander un crédit, de l'existance de différentes sortes 
de crédits et des conditions inhérentes. Cela veut dire qu'il faut d'abord attirer 
l'attention de ces personnes et qu'elles soient informées des possibilités (Ollivier, 
Maricourt, p.202). 
 
Information précédente 
L'octroi des crédits commence par attirer l'attention (Attention) des gens sur la 
possibilité d'obtenir un crédit à la CECC. Ceci se fait par des agents de crédits de la 
CECC, par les agents des COOPEC différentes dans la province, mais les gens 
s'informent aussi mutuellement de la possibilité de demander un crédit (Tiernego, 
p.34). Quand on se rend compte que le voisin peut développer une activité grâce à un 
crédit de la CECC, alors on réfléchit aussi à la possibilité d'un crédit pour soi. Si, à un 
moment donné, on a décidé de s'intéresser (Intérêt) à un crédit, le plus souvent la 
personne intéressée s'adresse d'abord à la CECC pour obtenir plus d'informations sur 
les différentes sortes de crédits et les conditions inhérentes.  
 
Octroi du crédit 
Si l'on se décide de vouloir un (nouveau) crédit (Désir), il faut d'abord faire une 
demande par écrit auprès de l'agent de crédit (Action), responsable du crédit désiré. 
Quand cette demande est faite, l'agent de crédit examine si l'on remplit toutes les 
conditions imposées pour obtenir un crédit (voir annexe 5). Si c'est le cas, il passera la 
demande à la direction, qui doit signer l'accord de l'octroi du crédit. Une fois signé 
l'accord, la personne ou les personnes en question vient/viennent à la CECC pour 
recevoir leur argent. En principe, pour le remboursement du crédit, les gens viennent à 
la CECC. Pour quelques villages éloignés, on fait exception et alors l'agent de crédit se 
rend au village pour recevoir l'argent. Si le crédit n'est pas remboursé, ou pas à temps, 
on envoie un rappel aux personnes, mais on ne prend pas (encore) de vraies 
mesures. La personne en question n'aura alors plus la possibilité d'obtenir un crédit à 
la CECC.  
La CECC octroie quatre sortes de crédits:  
 
A- Le crédit TPA 
B- Le crédit FDV-M. 
C- Le crédit CACT/MT 
D- Le crédit PMI/PME 
 
A: Le crédit TPA, Transformation des Produits Agricoles' 
On donne ce crédit aux groupements de femmes, elles pourront développer leurs 
activités avec ce crédit. Souvent, ce crédit est utilisé par les femmes pour l'achat des 
céréales au moment où les prix sont bas. Une partie de ces céréales est mise en 
réserve et lorsque les prix des céréales augmentent, on vend cette partie. L'autre 
partie des céréales est utilisée pour en faire du riz, du dolo, des beignets ou des 
galettes, qui sont vendus au marché. Le crédit TPA est financé par le fonds FDV 
'Fonds de Développement Villageois' (voir annexe 6). Presque tous les crédits TPA ont 
une durée de moins d'une année. 
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B: Le crédit FDV-M, 'Fonds de Développement Villageois- Masculin' 
Ce crédit est destiné aux groupements d'hommes. Ce crédit existe depuis 1993, alors 
on a divisé le fonds 'Fonds de Développement Villageois' en FDV-Masculin pour les 
groupements d'hommes et en FDV-TPA pour les groupements de femmes (voir 
annexe 6). Le crédit FDV-M est utilisé pour des activités diverses comme: l'élevage, le 
commerce des céréales, une boucherie ou le commerce. On peut solliciter ce crédit 
pour une période courte (<1 an) ou pour une longue période (>1 an et <5 ans), suivant 
l'activité à laquelle le crédit est destiné.  
 
C: Le crédit CACT/MT, 'Crédit Agricole Court Terme/ Moyenne Terme' 
Le 'Crédit Agricole' est divisé en crédit court terme, CACT, et en crédit moyen terme, 
CAMT. Les crédits CACT ont une durée d'une année au maximum et ils sont utilisés 
pour des engrais, des pesticides et des semences. Ces crédits sont destinés aux 
groupements d'hommes et aux groupements de femmes, mais dans la pratique, la 
plus grande partie des crédits CACT est sollicitée par les hommes. Les crédits CAMT 
ont une durée de 1 à 5 années et sont utilisés pour l'achat de matériel agricole, 
comme par exemple des charrues, des chariots et des animaux de trait. Ce crédit 
aussi est sollicité, en majeur, par des groupements d'hommes. Les crédits CAMT sont 
financés du fonds destinés au 'crédit agricole' (voir annexe 6). 
 
D: Le crédit PMI/PME, 'Petites et Moyennes Industries/ Entreprises' 
On octroie ce crédit aux individus, hommes et femmes, qui l'utilisent pour des activités 
diverses. Le crédit PMI/PME existe depuis 1994 et on l'a fondé dans l'objectif de 
stimuler l'entreprise petite et moyenne dans la province. En réalité, il n'y a pas 
d'entreprises moyennes dans la province de Zoundwéogo, ni d'industrie petite ou 
moyenne. Ce crédit PMI/PME est utilisé principalement pour les commerces divers. 
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Epargnes 
 
La CECC collecte une partie des épargnes par les 5 COOPEC, l'autre partie des 
épargnes par les comptes des groupements à la CECC même. Les COOPEC ont été 
fondées en province dans différents villages, à savoir à Bilbalogho, Gomboussougou, 
Kaïbo, Manga en Nobéré. Avant l'ouverture d'une COOPEC, la CECC examine 
d'abord si un certain village est approprié et s'il y a de l'intérêt à une COOPEC. Ensuite 
c'est la population même qui choisit le groupe de personnes qui travaillera pour la 
CECC. Si la décision est prise d'une COOPEC dans un certain village et des gens qui 
y travailleront, la CECC s'occupe de la formation de ces gens, afin de leur apprendre 
les principes de comptabilité. La COOPEC une fois ouverte, c'est, en principe, aux 
gens même de la gérér. elles décident elles-mêmes si le personnel sera rémunéré et 
de quelle façon et si les comptes d'épargnes seront pourvus d'un intérêt et à quel taux, 
ils déterminent aussi la cotisation. La CECC ne vient, en principe, que deux fois par an 
pour contrôler la comptabilité, mais en réalité, la CECC vient plus souvent pour voir si 
tout va bien ou s'il y a des problèmes. 
 
 
 
 
 
 
 
  
Conclusion procédure primaire 
Les différents crédits sont gérés par un propre agent de crédit qui est responsable des 
octrois et des remboursements des crédits. Chaque demande de crédit est examinée 
et jugée séparément par l'agent de crédit en question.   
En ce moment il y a 5 COOPEC, montées par la CECC pour la collecte des épargnes. 
Chaque COOPEC a ses propres problèmes et est contrôlée individuellement. Pour 
l'ouverture d'une nouvelle COOPEC aussi, on examine les possibilités par village.  
Aux termes de Thompson , on peut caractériser la technologie utilisée dans la 
procédure primaire comme une technologie intermédiaire. La technologie intermédiaire 
est la technologie qui réunit le client aussi bien du côté de 'l'input' qu'à celui de 'l'output' 
d'une organisation (Thompson, p.16). Les banques, par exemple, réunissent les gens 
qui veulent épargner avec les gens qui veulent emprunter. Malheureusement, ceci ne 
fonctionne pas tout à fait pour la CECC, parce qu'on octroie plus de crédits qu'il n'y a 
d'épargnes. Aussi, la plupart des crédits sont financés en ce moment, par les différents 
fonds de roulement et non par les épargnes. 
 
 
5.3 Stratégie du marketing 
 
Les instruments du 'marketingmix' sont Produit, Prix, Place et Publicité. En cas de 
secteur tertiaire, on peut élargir ce 'marketingmix' par les instruments: Personnel, 
Caractéristiques externes et la Procédure (Jobber, p.675). Cette expansion du 
'marketingmix' est nécessaire parce que, en cas de secteur tertiaire, il y a un contact 
intense et direct entre le client et l'entreprise et parce que la procédure de production 
d'un service est clairement perceptible. 
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Produit 
Le 'produit' livré par la CECC est: 'l'octroi de l'argent des crédits' et 'la collecte 
d'épargne'. Ce produit a plus de caractéristiques d'un service que d'un produit parce 
qu'il possède plus de caractéristiques intangibles que tangibles. En cas d'octroi de 
crédits on fournit l'argent, mais il faut qu'il soit remboursé. En cas d'épargne on ne 
fournit pas de produit tangible, les épargnes ne sont que gardées et protégées, c'est 
un service pur.  
 
Prix 
La CECC calcule différents taux d'intérêt (prix) pour les différentes sortes de crédit. 
Les taux d'intérêt actuels se situent entre 12%-17%, la moyenne était de 13%. 
Comparés aux autres organisations, ces taux se trouvent un peu au dessus de la 
moyenne. Après 1998, la CECC calculera un taux d'intérêt moyen de 14%. Si les 
concurrents continuent à maintenir les pourcentages d'intérêt actuels, alors les taux 
d'intérêt de la CECC seront assez élevés. On ne donne pas d'intérêts aux épargnes et 
probablement, ça restera ainsi. 
 
Place 
L'octroi du crédit prend place à la CECC à Manga. Manga est la capitale de la province 
de Zoundwéogo, en plus Manga est facile à atteindre pour la plus grande partie de la 
province.  
La collecte d'épargne se réalise aux diverses COOPEC et à la CECC même. Les 
COOPEC sont bien divisées géographiquement, elles se trouvent à 5 différents 
départements de la province et c'est pourquoi la possibilité d'accès est assez bonne 
pour la plus grande partie de la province.  
 
Promotion 
Comme le degré de pénétration des diverses médias est extrêmement bas, que la 
plupart des gens sont analphabètes et qu'on parle plusieurs langues dans la province 
de Zoundwéogo, la CECC dispose de peu de moyens de promotion efficaces. La 
sensibilisation et vente personnelle et la publicité par le bouche-à-oreille sont, en ce 
moment, les principaux moyens de publicité. En Afrique, on attache beaucoup 
d'importance aux relations personnelles, même entre acheteurs et vendeurs (Ollivier, 
Maricourt, p.35), donc, la vente et la sensibilisation personelles sont ici des moyens de 
promotion effectifs.  
 
Personnel 
Comme les services sont intangibles et que le client a un contact direct avec le 
personnel, celui-ci a une position-clé dans le fonctionnement du service. A la CECC, le 
client est en contact avec l'agent de crédit au moment de la sensibilisation, à la remise 
et aux échéances des crédits. Souvent l'agent de crédit vient encore entretemps pour 
verifier la bonne marche du crédit. Les clients ont alors beaucoup de contact avec 
l'agent de crédit, ce qui est très important pour eux (voir cadre 10).  
 

 
Le personnel des COOPEC n'a qu'une formation marginale mais possède l'avantage 

Cadre 10: 
Une des questions de l'enquête était: Où avez-vous un crédit en ce moment?". 
Quelques femmes ont répondu: "Chez madame Juliette", ainsi indiquant l'agent de 
crédit de la CECC, qui est responsable du crédit TPA.  



 
76 

d'être connu des habitants du village et d'avoir leur confiance. 
 
Caractéristiques extérieures 
C'est l'environnement dans lequel on rend le service. La CECC fait partie du PDI/Z, 
mais elle se situe à quelques kilomètres du projet. Cela est fait intentionnellement, 
parce que la CECC ne veut pas être associé au projet, car autrement il y aurait danger 
que les gens croient que tout l'argent vient des blancs: 'argent froid' et qu'il ne faut pas 
le rembourser. Quand on a l'idée que l'argent vient de sources ou relations plus 
personnelles, on l'appelle 'l'argent chaud' et alors on est plus enclin à rembourser et à 
en être soigneux. Les COOPEC ont été fondées dans plusieurs villages afin que 
beaucoup de gens puissent y avoir facilement accès. Les COOPEC sont des 
bâtiments sobres, où se trouve la caissière assise à un guichet grillagé. 
  
Procédure 
Ce sont les procédures et les activités avec lesquelles on obtient un service. En 
principe, les procédures pour avoir un crédit à la CECC sont assez simples. Quand on 
sait quel crédit on veut solliciter, il faut prouver qu'on dispose de garanties correctes. 
Puis, c'est la CECC qui le vérifie et si tout est en règle, il est possible d'octroyer le 
crédit. Le seul inconvénient à la CECC c'est qu'il y a souvent de longues queues, il n'y 
a qu'une caissière pour faire les transactions financières. Aux Pays-Bas ces queues 
seraient absolument inacceptables, mais en Afrique, on a une perception tout à fait 
différente du temps. Selon les Africains le temps est gratuit et ne compte pas vraiment 
(Ollivier, Maricourt, p.35). Pour l'ouverture d'un compte d'épargne il suffit d'aller à une 
COOPEC. Il faut payer alors la cotisation et verser un montant minimum au compte 
d'épargne.  
 
Conclusion de la stratégie du marketing 
La CECC se trouve à Manga, mais pas sur le terrain du PDI/Z, parce qu'on ne veut 
pas que les clients croient que tout l'argent vient des 'blancs'. Les épargnes sont 
collectées en partie, par les COOPEC fondées dans plusieurs villages, l'autre partie 
est collectées par la CECC même. Comme les COOPEC se trouvent dans plusieurs 
villages, beaucoup de gens y ont facilement accès. Les taux d'intérêts que la CECC 
maintient pour ses crédits, sont assez élévés. Les moyens de promotion les plus 
importants sont le bouche-à-oreille, et la sensibilisation et la vente personnelle. Il en 
résulte que le client arrive à créer une relation de confiance avec l'agent de crédit de la 
CECC. Au Burkina Faso on trouve ces relations très importantes.  
 
 
5.4 Culture, structure et stratégie 
 
Culture 
A l'aide des six dimensions de Sanders en Neuijen (Sanders, Neuijen, p.40-44), on 
caractérisera la culture de la CECC. 
 
1- Orientation vers la procédure  Orientation vers le résultat 
Les entreprises oriéntées vers la procédure ont une attitude formaliste. On considère 
les collègues comme des gens qui évitent les risques et qui font le moins d'efforts 
possibles. On ressent une monotonie dans le quotidien.  
Les entreprises orientées vers le résultat ont des collaborateurs à leur service 
considérant leurs collègues comme des gens qui se sentent à l'aise dans des 
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situations inconnues et risquées, essayant de faire toujours de leur mieux et pour qui 
chaque jour est un nouveau défi. 
On peut caractériser la CECC comme une organisation orientée vers le résultat. La 
CECC encourage les agents de crédits à réaliser le taux de remboursements le plus 
élévé possible. Eux-mêmes sont responsables de la façon de le réaliser. Une 
employée de la CECC a dit:"L'octroi de crédit est un risque en soi. Les gens peuvent 
s'enfuir, mourir ou simplement ne pas rembourser. Si tu ne veux pas prendre ce 
risque, il faut faire autre chose". Ensuite, elle ajouta que chaque jour à la CECC est 
différent des autres et c'est ce qu'elle aime bien. "Autrement tu succombes au 
sommeil. Les activités changent, il est nécessaire d'avoir le désir de les améliorer et de 
mieux faire chaque jour" (Konterman, p.35). 
 
2- Orientation vers l’homme  Orientation vers le travail  
Dans les entreprises orientées vers l'homme, les collaborateurs sentent qu'on tient 
compte de leurs problèmes personnels et que l'entreprise se rend responsable du 
bien-être de ses employés et de leur famille. 
Dans les entreprises orientées vers le travail, on sent une grande pression afin de 
terminer le travail. L'entreprise ne s'intéresse qu'à la quantité de travail effectuée par 
les employés. 
 
La CECC se caractérise comme une organisation orientée vers l'homme. Par 
exemple, quand un des collaborateurs de la CECC est malade, tous les autres 
passent pour voir comment il/elle va. On dit souvent de l'ambiance de la CECC: "La 
CECC est comme une famille" (Konterman, p.35).  
 
3-  Soumission à l’organisation  Soumission à la profession 
Dans une entreprise où les employés sont soumis à l'organisation, l'identité d'un 
employé est déterminée d'abord par son adhésion à cette entreprise. 
Dans une organisation où les employés sont soumis à la profession, la profession de 
l'employé constitue le facteur le plus important pour son identité. 
 
Les employés de la CECC sont plutôt reliés à l'organisation et ne sont pas 
professionnels, par exemple si la directrice est absente, elle est remplacée sans 
problème par les différents agents de crédit. A partir de l'année prochaine, un des 
agents de crédit aura une autre fonction dans la CECC, il sera alors le responsable 
des COOPEC. Ce changement de fonction se réalisera sans objection de la part de 
cet agent de crédit. 
 
4- Ouvert  fermé  
Les gens dans des entreprises à caractère ouvert ont conscience que l'organisation et 
les gens sont ouverts aux nouveaux-venus et aux personnes extérieures. 
Les gens dans des entreprises à caractère fermé voient leur organisation et leurs 
collègues comme fermés et mystérieux, même pour les propres employés. 
 
La CECC est une organisation très ouverte. On donne facilement de l'information, 
même aux personnes extérieures à la CECC et on est ouvert aux nouveaux-venus et 
aux nouvelles idées, aussi, on espère pouvoir apprendre des autres. En conséquence 
de cette culture d'ouverture, il est facile de s'intégrer dans la CECC. 
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5- Contrôle stricte  Contrôle plus libre 
Stricte se rapporte aux patrons de conduite dans l'entreprise, caractérisés par un haut 
degré de discipline et de contrôle. Les gens dans des organisations où il y a un 
contrôle stricte, disent que tout le monde a une grande conscience des frais, que les 
horaires des réunions sont respectés strictement et que tout le monde parle 
sérieusement de l'entreprise et du travail.  
Contrôle libre signifie une discipline et un contrôle de moindre importance. 
 
A la CECC le contrôle est de façon libre, on ne respecte souvent pas les horaires 
convenus et, pendant les heures de travail, on s'absente de temps en temps pour aller 
boire ou manger. Quand les collaborateurs quittent la CECC pour rendre visite à un 
village ou aux clients, ils n'ont pas besoin de se justifier envers personne. La seule 
chose à faire c'est d'informer la sécretaire de leur sortie.  
 
6- Conduite pragmatique  Conduite normative 
Les gens dans des entreprises à conduite pragmatique indiquent qu'il est très 
important de respecter les désirs du client. Ceux dans des entreprises à conduite 
normative précisent que l'application correcte des procédures est primordiale. 
 
La culture de la CECC est difficilement à caractériser dans ce continuum. Les 
collaborateurs ont une légère tendance à une conduite pragmatique, mais en ce 
moment, on essaie d'introduire un code de conduite un peu plus normatif, parce qu'il 
est apparu que bien des procédures concernant l'octroi des crédits, n'ont pas été 
respectées. 
 
Structure 
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Figure 5.2: Structure CECC 
 
Stratégie  
 
Stratégie au passé 
La stratégie de la CECC a toujours été en relation avec celle du PDI/Z. La stratégie du 
PDI/Z est la réalisation d’un développement socio-économique durable dans la 
province de Zoundwéogo, qui se trouve au centre-sud du Burkina Faso. Afin de 
réaliser ce développement socio-économique durable, la PDI/Z essaie de garantir et 
d'améliorer la sécurité alimentaire, la planification provinciale, la promotion d'emplois 
non-agricoles, la satisfaction des besoins de base de la population et l'intensification 
agricole. La collecte d'épargne et l'octroi des crédits sont des moyens pour réaliser 
ces objectifs. 
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Stratégie actuelle et future 
En ce moment, la stratégie d'intervention de la CEC/M se centrera sur les axes 
suivants: 
A- la décentralisation 
B- l'autonomie de la caisse (CECC, p.19) 
Même quand le PDI/Z sera terminée en 1998, la CECC continuera, si possible, à 
suivre cette stratégie. 
 
A: Décentralisation 
La collecte des épargnes sera réalisée autant que possible, par les différentes 
COOPEC. Afin d'agrandir la surface portante des COOPEC, la CECC veut fonder 
plusieurs COOPEC à Zoundwéogo. En ce moment, on examine les possibilités pour 
cette réalisation. Les tâches concernant l'octroi des crédits seront transmises aux 
COOPEC à la longue. Pour l'instant, les agents de crédit de la CECC restent 
responsables de l'octroi, de la suite et du remboursement des crédits, mais, peu à peu, 
on tentera de transmettre plus de tâches aux comités de crédit des différentes 
COOPEC. 
 
B: Autonomie 
Quand le projet prendra fin en 1998, la CECC souhaite continuer de façon autonome, 
elle le sera aussi au point de vue juridique. Si la CECC autonome souhaite continuer 
ses activités, elle devra davantage tenir compte des objectifs bancaires. 
 
Stratégie selon Ansoff 
Selon Ansoff une organisation peut se développer suivant quatre directions. Ces 
directions de développement sont classées sur la base de deux critères: la nouveauté 
des produits et des marchés pour l'organisation (voir figure 5.3). 
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Figure 5.3: Directions de développement (Source: Ansoff, p.109) 
 
En ce moment, la CECC poursuit une stratégie de croissance afin de pouvoir continuer 
de façon autonome après la fermeture du PDI/Z. Par les rendements dûs à cette 
croissance elle veut couvrir ses propres frais. Elle veut surtout réaliser la croissance 
désirée en suivant une stratégie de pénétration c'est à dire: octroyer plus de crédits 
avec ses produits actuels sur le marché actuel. Au concret, cela veut dire que la CECC 
pourra octroyer plus de crédits soit en octroyant de plus grands montants de crédits 
aux clients actuels soit en octroyant plus de crédits. Il faut alors qu'elle veille à ce que 
les frais de fonctionnement n'augmentent pas. 
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Conclusion culture, structure, stratégie 
La CECC est une organisation ouverte, avec une forte orientation vers l'homme. La 
structure est assez plate. Jusqu'ici sa stratégie a toujours dépendue de la stratégie 
suivie du projet. La stratégie du projet est la réalisation d’un développement socio-
économique durable dans la province de Zoundwéogo. La collecte d'épargne et l'octroi 
des crédits sont un moyen pour atteindre ces objectifs. En ce moment, la CECC 
poursuit une stratégie de croissance, grâce à laquelle elle espère pouvoir devenir 
autonome en 1998. La CECC veut réaliser sa croissance au moyen de la pénétration 
du marché.  
 
 
5.5 Clients 
 
Satisfaction des clients 
Des personnes interrogées, 56% disent être satisfaits des activités de la CECC et/ou 
de la nécessité d'épargner et d'octroyer des crédits. Ici, il faut ajouter que ce chiffre 
pourrait donner une image un peu trop positive. Beaucoup de Burkinabés n'ont pas 
l'habitude d'exprimer leurs critiques. On a tendance à juger de façon positive un 
produit/service, parce qu'on croit plaire au rechercheur par cette attitude (Ollivier, 
Maricourt, p.113). 
 
Fidélité des clients 
Des 255 personnes interrogées, 83 personnes (= 33%) ont dit d'avoir jamais obtenu 
un crédit à la CECC. Au moment de l'enquête, 32 personnes ont dit d'avoir un crédit 
à la CECC, 24 répondeurs ont dit qu'ils venaient de rembourser leurs crédits à la 
CECC dont 21 qu'ils iraient demander un nouveau crédit à la CECC après la période 
des pluies (l'enquête a été faite pendant la période des pluies). 
En somme, cela signifie que 32+21 = 53 personnes des 83 personnes qui ont jamais 
eu un crédit à la CEC, sont toujours clients à la CECC en ce moment. Cela signifie 
une fidélité de clients de  53/83 = 64%. 
 
Des 83 personnes qui ont jamais obtenu de crédit à la CECC, 61 personnes (= 73%) 
disent qu'à l'avenir s'elles voulaient de nouveau demander de nouveau un crédit, 
elles s'adresseraient encore à la CECC. 
 
Si nous comparons ces chiffres aux chiffres de la CECC, il paraît d'après ceux de la 
CECC, que seulement environ 8% de la population ciblée possède un crédit en ce 
moment (août 1996) à la CECC. Supposant que le chiffre soit correct, on peut 
conclure que, soit que le sondage effectué n'a pas été correct, soit que les 
répondeurs n'ont pas dit la vérité, soit que les réponses des répondeurs n'ont pas 
été transmises correctement. On en a expliqué les raisons en 1.9 (voir 1.9 
Restrictions). 
 
Probablement, la raison de cette grande fidélité des clients découle du fait que la 
plupart des gens ne connaissent pas d'autres sociétés de crédit. On a demandé à 
une partie des gens interrogées quelles organisations de crédit elles connaissent, 
alors 89,9% ont répondu ne connaître que la CECC. 
Si les gens connaissaient plus de sociétés de crédit, on peut supposer qu'un nombre 
de clients actuels irait à une autre société de crédit. Il est moins plausible que les 
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gens d'autres sociétés de crédit iraient à la CECC, parce qu'en ce moment la CECC 
occupe presqu'une position de monopole dans la province de Zoundwéogo  
 
 
5.6 Prestations financières 
 
Crédits 
 
Crédit TPA     

Error! 
Book
mark 
not 
define
d. 
Année 

Montant total 
(FCFA) 

Nombre de 
bénéficiaires 

Taux d'intérêt  
(par an) 

Taux de  
remboursement 

 
‘92-‘93 

 
 *52.054.000 

 
3789 

 
  8  % 

 
77,7 % 

 
‘93-‘94 

 
  47.102.000 

 
2149 

 
10  % 

 
93,4 % 

 
‘94-‘95 

 
  96.082.000 

 
4621 

 
12  % 

 
98    % 

 
‘95-‘96 

 
149.940.500 

 
5376 

 
12  % 

 
99,7 % 

* En '92-'93, on n'a pas encore fait de distinction entre le crédit TPA et le crédit FDV-M. 

  
Le crédit TPA augmente énormément et est bien remboursé. Le montant du crédit 
moyen par bénéficiaire était en '95-'96 environ 28.000 FCFA, c'est en moyenne, 
environ 7.000 FCFA par personne de plus que les années précédentes. 
 
Crédit FDV/M 

Année Montant total 
(FCFA) 

Nombre de 
bénéficiaires 

Taux d'intérêt 
(par an) 

Taux de 
remboursement 

 
‘94-‘95 

 
45.491.170 

 
353 

 
12  % 

 
98      % 

 
‘95-‘96 

 
96.000.000 

 
718 

 
12  % 

 
93,28 % 

 
Le volume de l'argent de crédit placé et le nombre des bénéficiaires du crédit FDV/M 
ont doublé depuis ‘94-’95. Par contre, le taux de remboursement décroît. Le montant 
moyen par bénéficiaire est environ de134.000 FCFA. 
 
Crédit PMI/PME 

Année Montant total 
(FCFA) 

Nombre de  
bénéficiares 

Taux d'intérêt 
(par an) 

Taux de 
remboursement 

 
‘94-‘95 

 
26.230.000 

 
  31 

 
10-12 % 

 
100 % 

 
‘95-‘96 

 
97.098.750 

 
260 

 
15-17 % 

 
  98 % 

 
Le crédit PMI/PME a crû en deux ans, à un montant total placé de 97.098.750 FCFA 
et 260 bénéficiaires, ce qui veut dire une moyenne de 373.000 FCFA par débiteur. 
Le crédit PMI/PME est assez bien remboursé. 
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Crédit CACT 

Année Montant total 
(FCFA) 

Nombre de 
bénéficiaires 

Taux d'intérêt 
(par an) 

Taux de 
remboursement 

 
‘91-‘92 

 
  4.691.350 

 
   336 

 
10 % 

 
94,58 % 

 
‘92-‘93 

 
  4.247.100 

 
   244 

 
10 % 

 
97,91 % 

 
‘93-‘94 

 
11.517.250 

 
   973 

 
10 % 

 
97,84 % 

 
‘94-‘95 

 
24.766.100 

 
1.750 

 
12 % 

 
94,57 % 

 
‘95-‘96 

 
30.625.895 

 
1.334 

 
12 % 

inconnu 

     
Le volume de crédits et le nombre des bénéficiaires du crédit CACT ont augmenté 
mais le taux de remboursement diminue depuis '92-'93. Le montant de crédit moyen 
par bénéficiaire s'est élevé en '95-'96 à 23.000 FCFA par personne, c'est presque 
9.000 FCFA plus que l'année précédente. 
 
Crédit CAMT 

Année Montant total 
(FCFA) 

Nombre de  
bénéficiaires 

Taux d'intérêt 
(par an) 

Taux de 
remboursement 

 
‘92-‘93 

 
  1.769.995 

 
  13 

 
10 % 

 
100      % 

 
‘93-‘94 

 
  5.519.000 

 
  79 

 
10 % 

 
   96,12 % 

 
‘94-‘95 

 
  6.301.000 

 
  78 

 
12 % 

 
  79,55 % 

 
‘95-‘96 

 
32.538.800 

 
340 

 
12 % 

 
inconnu 

 
Dans la période ‘94-’95 à ‘95-’96 le crédit CAMT a quintuplé et le montant de crédit 
moyen s'est élevé à 80.000 FCFA à 95.000 FCFA. Le taux de remboursement pour 
‘95-’96 n'est pas encore connu, mais en ‘94-’95 le taux de remboursement est 
descendu fort.  
 
Epargnes 

 
 

01-01-‘92 01-01-‘93 01-01-‘94 01-01-‘95 01-01-‘96 

Epargnes 
totales (FCFA) 

10.004.785 41.216.897 44.790.421 75.323.726 143.064.518 

Nombre de 
comptes CECC 

102 179 240* 329* 516** 

Montant moyen 
(FCFA) 

98.086 230.262 186.626 228.947 277.257 

* Cette augmentation est due surtout au fait que plus de groupements ont ouvert un compte (resp. 53 et 43 nouveaux 

comptes). 

** Cette augmentation est due au nombre d'individues ayant ouvert un compte à la CECC (125 nouveaux comptes). 

 
Les épargnes augmentent énormément, parce que plus de gens commencent à faire 
des épargnes et aussi parce que les épargnants actuels font plus d'éparges. 
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Solvabilité 
On calcule la solvabilité à l'aide de la formule suivante: 
 
Actif court terme  
Dettes court terme 
 
Solvabilité CECC 

Error! Bookmark not defined.Année Solvabilité 
 

'93-'94 2,6 

'94-'95   1,44 

'95-'96   0,45 

(Source: Rapport financier CECC '93, '94, '95)  
 
Comme on peut constater, la solvabilité de la CECC a fort diminué pendant ces 
dernières années, ce qui signifie qu'on place plus d'argent sous forme de crédits. 
Comme Tiernego (Tiernego, p.26) constate dans son rapport, la CECC peut générer 
du rendement de deux manières: par voie des taux d'intérêts reçus pour les crédits 
et par placement de son capital. Le capital non-utilisé à l'octroi de crédits est placé, 
le plus souvent à la banque, parce que la CECC n'a pas d'autres possibilités 
d'exploiter cet argent. En soi, c'est bien d'utiliser beaucoup d'argent pour les octrois 
des crédits, car la rentabilité des crédits est plus élévée qu'en placant l'argent à la 
banque. Afin de ne pas mettre en danger les dettes court-terme, il faut être prudent 
avec la gestion de la liquidité.  
 
Rentabilité 
La rentabilité est calculée comme suit:   
  
Résultat       
Capitaux propres  
 
Rentabilité CECC 

Error! Bookmark not defined.Année Rentabilité 
 

'93-'94 6,5 % 

'94-'95 6,5 % 

'95-'96  2,7 %* 
* Ce pourcentage est troublé, parce qu'on a débité comme perte 19.607.997 FCFA. Si ce n'était pas le cas, la rentabilité serait 

8,5%. 

 
Conclusion prestations financières 
Les épargnes comme tous les crédits octroyés par la CECC, démontrent une 
croissance. Pour presque tous les crédits, cette croissance est dûe au nombre 
croissant de débiteurs, combinée d'un montant de crédit moyen croissant par 
débiteur. 
Le taux de remboursement du crédit TPA et du crédit PMI/PME est bon. Le taux de 
remboursement des crédits FDV/M et CACT l'est également, mais décroît. Depuis 
‘93-’94 le taux de remboursement du crédit CAMT a fort diminué, mais en ce 
moment, le taux de remboursement pour les années ‘95-’96 n'est pas encore connu. 
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La solvabilité de la CECC décroît, ce qui veut dire qu'on place plus d'argent sous 
forme de crédits. En soi, c'est bon, parce que la rentabilité des crédits est plus 
élevée que lorsqu'on laisse l'argent à la banque. Afin de ne pas mettre en danger le 
remboursement des dettes à court terme, il faut être prudent avec la gestion des 
liquidités.  
La rentabilité de la CECC est faible, étant donné que le taux d'inflation est d'environ 
5% par an.  
 
 
5.7 Prestations non-financières 
 
Frais relatifs 
Il y a 5 variables qui influencent la situation financière de la CECC: 
1- Les frais de fonctionnement 
2- Le taux d'intérêt 
3- Le taux de remboursement  
4- Le montant des crédits octroyés   
5- Le taux d'inflation 
 
En ce moment, le projet paie les frais de fonctionnement. Lorsque le projet sera 
terminé, il faudra que la CECC puisse couvrir elle-même les frais de fonctionnement 
avec ces recettes. 
 
Les revenus bruts proviennent des intérêts payés par les débiteurs. Les revenus 
nets sont les revenus bruts moins le taux d'inflation et les crédits non-remboursés. 
Ces revenus nets devraient pouvoir couvrir les frais de fonctionnement, le taux 
d'inflation et les crédits non-remboursés. 
 
Frais 1995 
 
Frais de fonctionnement = 52.000.000 FCFA  
(c.a.d. 13% du montant total des crédits octroyés)     13 % 
Taux d'inflation                5 % 
Crédits non-remboursés              3 % 
 
Total             21 % 
 
Le pourcentage moyen des intérêts était de 13 % en 1995. 
 
Afin de pouvoir couvrir tous les frais des revenus, il faut diminuer les frais et/ou 
augmenter les revenus. La CECC a créé plusieurs scénarios pour pouvoir le réaliser. 
La CECC estime que le scénario suivant est le plus réalisable:  
 
Montant des crédits octroyés 900.000.000 FCFA 
Frais de fonctionnement 40.000.000 FCFA 
(c.a.d. 4,4% des crédits octroyés)              4,4 %  
Taux d'intérêt           14    % 
Taux d'inflation             5    % 
Taux de non-remboursement          3    % 
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Afin de pouvoir réaliser ceci, il faut augmenter le taux d'intérêt à 14%, diminuer les 
frais de fonctionnement et augmenter l'octroi des crédits à 900.000.000 FCFA. Un 
taux d'intérêt de 14% est assez élevé, comparé à un nombre de concurrents (FAARF 
10%, CNCA 11%-13%).   
 
Nouveaux produits 
Depuis 1992 la CECC a fondé 5 COOPEC dans la province. Ces 5 COOPEC ont 
ensemble 1795 membres et elles ont un total d'épargnes de 58.057.675 FCFA 
(janvier '96). 
 
En 1994 la CECC a commencé à octroyer le crédit PMI/PME. Ce crédit est destiné 
aux individus, non-membres d'un groupement. Pendant les deux années 
précédentes, ce crédit a connu une croissance énorme, ce qui prouve sa nécessité. 
En ce moment, la CECC a l'idée d'octroyer des crédits pour quelques jours. Alors les 
gens auraient la possibilité de prendre un crédit par exemple un jour de marché pour 
faire leur petit commerce et le jour du marché suivant, elles pourraient le rembourser 
à l'aide du profit qu'elles auraient effectué avec leur commerce.  
 
'Human Resources' 
Le personnel de la CECC est bien motivé et s'intéresse à l'organisation. Les 
différents agents de crédit ont leur propre façon de travailler, mais ils ont tous 
beaucoup d'expérience dans l'octroi des crédits à la population.  
Les faiblesses dans le domaine du personnel se situent aux points suivants: 
Gestion générale et vision: 
Les idées pour faire ou changer les choses sont bien existantes, mais souvent sans 
suite (voir cadre 11).  

 
 
Gestion financière; 
A la CECC, personne n'est expert concernant la gestion financière. Il est probable 
que le comptable suivra des cours dans ce domaine. Une autre option pour 
développer la connaissance des affaires bancaires, c'est la collaboration avec un 
partenaire. En ce moment la CECC est en train de chercher des partenaires 
éventuels, par exemple elle a déjà contacté la Rabobank  
 

Cadre 11 
En août, j'étais présente à une réunion de la CECC et on a parlé d'une idée 
proposée pendant la réunion de juillet. L'idée était de contacter la police et la 
gendarmerie en cas de non-remboursement des crédits. Il apparut que cette idée 
n'était pas nouvelle, mais jusque là, on n'y avait pas donné suite. Tout le monde y 
réfléchirait et pendant la réunion suivante (août) on se déciderait. Pendant la réunion 
du mois d'août, l'idée a avancée, et on a décidé d'y donner suite. Lors de la réunion 
suivante (septembre) on a étudié encore une fois ce point et il apparut que rien 
n'était fait. Maintenant nous sommes en fin octobre et jusqu'ici rien n'est réalisé.  



 
86 

Conclusion prestations non-financières 
Le personnel de la CECC est bien motivé et s'intéresse à l'organisation, mais la 
CECC manque un peu de gestion générale et de connaissance de la gestion 
bancaire. Pendant les années passées, la CECC n'a pas introduit beaucoup de 
'produits', mais les 'produits' introduits, ont été bien reçus. Quand la CECC sera 
autonome, ses intérêts seront assez élevés (14%) en comparaison aux autres 
organisations qui octroient des crédits en province.  
 
 
5.8 Réponse à question subsidiaire 3 
 
Comment est la situation interne actuelle de la CECC? 
 

La CECC est une organisation plate, ouverte, orientée vers l'homme, le personnel 
s'intéresse à l'organisation, mais ce qui manque plus ou moins, c'est la gestion 
générale et la connaissance de la gestion bancaire. La stratégie de la CECC a 
toujours eu comme point de départ 'la réalisation d’un développement socio-
économique durable dans la province de Zoundwéogo. La collecte des épargne et 
l'octroi des crédits sont des moyens pour atteindre cet objectif. Les instruments de 
marketing les mieux utilisés sont: le personnel, la place où se trouvent la CECC et les 
COOPEC, et la sensibilisation et la vente avec lesquelles le personnel crée une 
relation avec le client. Le taux d'intérêt moyen est en ce moment de 13%, qui sera de 
14% lorsque la CECC sera autonome. En ce moment, la CECC suit une stratégie de 
pénétration du marché. La CECC s'efforce de devenir autonome en 1998. Le crédit 
TPA et le crédit relativement nouveau PME/PMI marchent très bien, tandis que le 
crédit FDV/M marche moins bien. Les crédits CACT/CAMT augmentent, mais ils ne 
sont pas remboursés. L'épargne augmente bien aussi grâce aux différentes COOPEC. 
Par contre, la rentabilité de la CECC est faible et la solvabilité diminue, alors il faut 
rester prudent avec la gestion de liquidité. 
 
A base de l'analyse interne, exécutée dans ce chapitre, l'analyse de l'environnement 
direct, exécutée dans le chapitre 4 et l'analyse de l'environnement indirect du chapitre 
3, on fera une analyse SWOT dans le chapitre 6. A l'aide de l'analyse SWOT, on 
expliquera les forces et les faiblesses de la CECC et les chances et les menaces dans 
l'environnement de la CECC. 
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CHAPITRE 6: ANALYSE-SWOT 
 
6.1 Introduction 
 
A l'aide d'une analyse SWOT, on peut répondre à la question subsidiaire 4 de ces 
recherches: 
  
Lesquelles sont les forces, les faiblesses, les chances et les menaces pour la CECC? 
 
L'objectif d'une analyse SWOT est d'obtenir un inventaire des forces (Strengths), 
faiblesses (Weaknesses), chances (Opportunities) et menaces (Threats) d'une 
entreprise. Tous les SWOT sont assujettis au lieu et au temps et ils sont relatifs, ce qui 
veut dire; ce sont les forces, les faiblesses les chances et les menaces par rapport aux 
concurrents. A partir de l'inventaire des SWOT, on peut unir les forces et les faiblesses 
d'un côté et les chances et les menaces de l'autre, et à partir de cela, on peut 
développer de nouvelles stratégies. Dans ce chapitre on fait l'inventaire des SWOT de 
la CECC et au chapitre 7 on réunit les forces, les faiblesses, les chances et les 
menaces, et à base de cette réunion, on formulera des stratégies. 
En 6.2, on indiquera les forces et les faiblesses de la CECC. En 6.3 on décrira les 
chances et les menaces de la CECC. Enfin, en 6.4 on donnera un compte-rendu de 
toutes les forces, faiblesses, chances et menaces de la CECC.  
 
 
6.2 Forces et faiblesses 
 
Les forces sont les avantages de la CECC par rapport à une autre entreprise, les 
faiblesses en sont les désavantages. On peut diviser les forces et les faiblesses de la 
CECC en six catégories différentes (Alsem, p. 52).  
 Innovation 
 Production 
 Finances et accès au capital 
 Management 
 Marketing 
 Marché  
 
6.2.1 Forces (strengths) de la CECC 
 
Les forces indiquées désormais comme: FoX-, sont des forces importantes pour la 
CECC, parce que: soit que la population de la province de Zoundwéogo les trouvent 
très importantes, soit qu'elles influencent beaucoup les possibilités de croissance de 
la CECC, soit qu'elles créent un avantage de concurrence durable par rapport aux 
concurrents. 
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Innovation 
Fo1- Depuis leur fondation, les 5 COOPEC ont atteint au total 1795 membres et un 
montant total d'épargnes de 58.057.675 FCFA. Le volume des épargnes et le nombre 
de membres augmentent toujours. Pour la CECC, la fondation de ces 5 COOPEC 
dans les différents départements est très favorable, car la population pourra plus 
facilement ouvrir un compte à une COOPEC voisine où les collaborateurs sont connus 
et intègres. Alors, plus de gens ouvrent un compte d'épargne. En outre on pourra 
décentraliser quelques activités de la CECC vers différentes COOPEC. L'accroisement 
des épargnes indique que la pauvre population de Zoundwéogo est capable de faire 
des économies. 
Production 
Fo2- Les agents de crédit de la CECC ont beaucoup de contacts personnels avec le 
client et avec le client potentiel qui prendrait un crédit à la CECC et par la suite les 
clients créent une relation personnelle avec l'agent de crédit en question. Au Burkina 
Faso, ces relations personnelles sont très importantes. Il est important aussi pour les 
villageois de connaître les collaborateurs des COOPEC et qu'ils aient confiance en 
eux.  
Fo3- La façon d'obtenir un crédit ou d'ouvrir un compte à la CECC ou à une COOPEC 
est assez simple. C'est un point fort parce que 'Facilité' est le critère le plus important 
pour la demande de crédit. 
Fo4- Le personnel de la CECC est bien motivé et s'interesse à la CECC. C'est une 
force de la CECC parce qu'il en résulte que le personnel est tout disposé à s'engager 
pour la CECC.  
Finances et accès au capital 
Fo5- En ce moment c'est le projet qui paie les frais de la CECC. C'est un avantage, 
parce qu'ainsi la CECC aura le temps jusqu'à la fin du PDI/Z de développer à 
l'autonomie et ainsi elle pourra en bénéficier. 
Management 
Fo6- La CECC a une culture assez orientée vers le résultat. Les collaborateurs sont 
motivés pour obtenir les meilleurs résultats.  
Fo7- La CECC a une structure assez simple, avec de courtes lignes de 
communication, ainsi on disutera plus facilement des problèmes et on prendra plus 
vite des décisions.  
Marketing 
Fo8- La CECC ne se situe pas au même endroit que le PDI/Z et alors il y a moins de 
risque qu'on associe la CECC à 'l'argent froid'. Les gens seront alors plus disposées à 
rembourser leur crédit. 
Fo9- 56% de la population considère les activités de la CECC/COOPEC utiles. Ça 
démontre que la CECC a une bonnne réputation parmi la population.  
Marché 
Fo10- De tous les interrogés ayant été clients de la CECC, 73% disent, qu'en cas 
d'une eventuelle demande de crédit à l'avenir, ils le feraient à la CECC.  
Fo11- La fidélité des clients est assez grande, c'est à dire 64%. C'est un avantage, 
parce que ça veut dire que les gens, une fois clients de la CECC, ne la quittent pas 
souvent. 
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Fo12- 51,5% de la population totale de Zoundwéogo (clients et non-clients de la 
CECC) indiquent qu'en cas d'une demande de crédit ils le feraient à la CECC. Ceci 
prouve que la CECC a une bonne réputation parmi la population de Zoundwéogo. 
Fo13- Le volume de tous les crédits octroyés (TPA, PMI/PME, FDV/M et CACT/MT) 
note une croissance. Ceci prouve qu'on a besoin de crédit à Zoundwéogo. 
Fo14- 90% de la population de Zoundwéogo connaît la CECC au moins pour en avoir 
entendu parler. 
 
6.2.2 Faiblesses (Weaknesses) de la CECC 
 
Les faiblesses indiquées désormais par: FaX-, sont des faiblesses importantes qu'il 
faudra changer dans l'immédiat, parce que ces faiblesses mettent en danger la 
continuité et/ou les possibilités de croissance de la CECC.  
Innovation 
- 
Production 
Fa1- La procédure primaire de la CECC demande beaucoup de travail. Les agents de 
crédit sont obligés de sensibiliser, de contrôler les conditions d'obtention, l'octroi et le 
suivi des crédits et de veiller au remboursement. C'est une faiblesse, parce que la 
tâche des agents de crédit est alors assez importante et ainsi ils ne peuvent plus 
prêter suffisamment d'attention aux clients.  
Fa2- En cas de non-remboursement des crédits, les véritables mesures manquent. 
Ainsi on peut alors refuser de rembourser son crédit, impunément. De cette façon les 
fonds de crédit de la CECC diminuent et on nuit à l'image de la CECC.  
Fa3- Souvent, il y a de longues queues devant la caisse. Les gens perdent alors 
beaucoup de temps quand elles veulent rembourser leur crédit ou retirer de l'argent, 
en outre, souvent la caissière est un peu surchargée. 
Finances et accès au capital 
Fa4- La collecte des épargnes ne suffit pas encore à couvrir l'octroi des crédits, et 
alors la CECC dépend toujours du PDI/Z. C'est un désavantage parce que, si le projet 
ne met plus à disposition des fonds de roulement, la CECC ne pourra plus octroyer 
des crédits.  
Fa5- Le taux de remboursement du crédit FDV/M est assez bon, mais a tendance à 
diminuer. Si le taux de remboursement continue à diminuer, cela pourra créer un 
grand désavantage pour la CECC, parce que ses fonds de roulement diminueront au 
fur et à mesure des crédits non-remboursés, en plus cela nuira à l'image de la CECC.  
Fa6- Le taux de remboursement du crédit CACT est assez bon, mais diminue. Si cela 
continue, on aura nuit à l'image de la CECC et les fonds de crédits de la CECC 
diminueront.  
Fa7- Le crédit CAMT est mal remboursé et ce taux diminue encore. Ces mauvais 
remboursements nuisent à la réputation de la CECC. 
Fa8- La solvablilté de la CECC est médiocre, ce qui pourrait causer un désavantage si 
on n'est pas prudent avec la gestion des liquidités.  
Fa9- La rentabilité de la CECC est faible, l'argent non placé dans les crédits ne produit 
que peu de rendement pour la CECC. 
Management 
Fa10- La gestion générale laisse à désirer. C'est une faiblesse parce que les idées 
sont bien présentes, mais elles ne sont pas réalisées.  
Fa11- La CECC manque un peu de connaissances bancaires. A l'avenir ce 
désavantage s'agrandira, parce qu'à partir d'aujourd'hui, la CECC devra fonctionner 
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davantage comme une 'véritable' banque. Au passé, la CECC a toujours poursuivi 
l'objectif de développement de la province.  
Fa12- En ce moment, les intérêts moyens actuels et le taux de non-remboursement ne 
sont pas suffisants pour que l'on puisse réaliser le scénario de l'avenir, estimé le plus 
réalisable. Afin de prétendre à l'autonomie, il faut encore faire des efforts dans ce 
domaine. 
Marketing 
Fa13- Les taux d'intérêts des crédits sont assez élevés. Cela pourrait causer un 
désavantage si d'autres sociétés de crédits exerçaient des activités dans la province 
ou si la polulation de Zoundwéogo était plus conscient des taux d'intérêts. 
Fa14- On n'accorde pas d'intérêts aux épargnes placées. Cela pourrait être un 
désavantage quand l'ONP saura gagner la confiance de la population, quand une 
autre organisation d'épargnes sera active ou quand les gens de Zoundwéogo seront 
plus conscients des taux d'intérêts.  
Fa15- Quand le scénario de l'avenir estimé réalisable sera réalisé, alors les intérêts de 
la CECC comparés à ceux des concurrents, seront plutôt assez élevés. Cela 
deviendra faiblesse quand les créditeurs auront pris davantage conscience des taux 
d'intérêts.  
Marché  
- 
 
 
6.3  Chances et menaces 
 
Les chances et les menaces proviennent de trois sources (Alsem, p.129): 
 Clients 
 Concurrents 
 Branche 
 
6.3.1 Chances (opportunities) pour la CECC 
 
Les chances explicitées ci-après comme: CX-, sont très importantes pour la CECC, 
parce qu'elles influencent énormément la continuité, les possibilités de croissance et 
les avantages de la concurrence de la CECC. 
 
Clients 
C1- Bien des gens ne connaissent qu'une ou deux sociétés de crédits et d'épargne. 
Cela peut être une chance, car si la CECC arrive à réaliser que la CECC soit connue, 
alors le manque de connaissance d'autres sociétés de crédits et d'épargne stimulera 
une prompte décision de déposer les épargnes à la CECC ou à la COOPEC, ou de 
faire une demande de crédit à la CECC.  
C2- En segmentant les clients, on pourra mieux réagir aux besoins d'information et aux 
désirs des clients. Par cette étude du marché, la CECC possède plus d'informations 
concernant les différents segments que les concurrences. Ceci crée une chance pour 
la CECC.  
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C3- La raison la plus importante pour l'ouverture d'un compte à la CECC ou à la 
COOPEC, c'est que les gens, les groupements et les individus, aient confiance en la 
CECC/COOPEC. Par suite de cette étude du marché, la CECC a conscience que la 
confiance est la raison la plus importante pour l'ouverture d'un compte d'épargne à la 
CECC ou à la COOPEC, donc la CECC a la chance d'y réagir, grâce à cette 
information.  
C4- La plupart des gens pensent qu'épargner est la façon la plus sûre de garder son 
argent, mais ceux qui le disent, ne possèdent pas forcément un compte en réalité. 
Ceci donne une chance à la CECC de convaincre les gens qui n'ont pas encore de 
compte d'épargne, mais qui indiquent qu'épargner est la façon la plus sûre de garder 
son argent, de la nécessité d'ouvrir un compte d'épargne.  
C5- Le taux d'intérêt n'est pas le critère le plus important pour l'ouverture d'un compte 
d'épargne quelque part. Voici une chance pour la CECC de développer d'abord son 
autonomie, avant de réserver l'argent nécessaire aux intérêts des épargnes. 
C6- A l'avenir, la stratégie de la CECC sera orientée vers la décentralisation, ce qui 
signifie qu'autant de tâches et de responsabilités possibles seront déléguées aux 
COOPEC. C'est une chance pour la CECC parce que les tâches des agents de crédits 
en diminueront.  
Concurrents 
C7- En 1997, le CRPA terminera ses activités. Jusqu'ici il octroyait des produits 
agricoles à l'aide des crédits CACT et CAMT de la CECC. Lorsque le CRPA aura 
terminé ses activités, la CECC pourra aussi arrêter l'octroi des crédits CACT et CAMT. 
Ces crédits sont mal remboursés. 
C8- En1997, la CECC financera les crédits pour le coton de la SOFITEX, ce qui 
implique une croissance des octrois des crédits. 
C9- Les crédits pour le coton, financés par la CECC, sont re-financés à la CNCA. 
Cette collaboration toute récente donne une chance à la CECC d'améliorer les 
contacts avec la CNCA et d'élargir éventuellement la coopération.  
Branche 
C10- Le PDI/Z sous sa forme actuelle sera terminé en 1998, voilà une chance pour la 
CECC de continuer sans dépendre du PDI/Z. 
C11- Le marché potentiel à Zoundwéogo semble offrir encore assez de possibilités 
pour la croissance de la CECC.  
 
6.3.2 Menaces (threats) pour la CECC 
 
Les menaces soulignées et imprimées en noir, comme: MX-, sont des menaces 
mettant en danger la continuité, les possibilités de croissance et les avantages de 
concurrence de la CECC.  
 
Clients 
M1- La plupart des crédits sont demandés en septembre/octobre, c'est une menace 
parce que cela cause un problème de liquidité pour la CECC.  
M2- La raison la plus importante pour laquelle les groupements et/ou les individus 
n'ont pas de compte à la CECC, c'est qu'ils n'ont pas d'argent. Cela pourrait bloquer la 
croissance des épargnes.  
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M3- La société de crédit et d'épargne qui sait attirer la première et souvent la seule, 
l'attention des clients potentiels, a une grande chance que les gens s'adressent à eux 
tant pour un crédit que pour un compte d'épargne. Cela peut créer une menace pour la 
CECC, si la CECC ne sait pas attirer l'attention des clients potentiels, avant les autres.  
Concurrents 
M4- Le CNCA essaie de reprendre ses activités à Zoundwéogo, alors la concurrence 
sera plus importante. 
M5- Le FAARF octroie des crédits aux groupements de femmes à un taux d'intérêt 
inférieur à celui de la CECC et les conditions pour obtenir ce crédit sont moins sévères 
au FAARF. Si plus de groupements de femmes connaissent le FAARF, il est à 
supposer qu'un nombre de groupements demandera un crédit à la FAARF plutôt qu'à 
la CECC.  
M6- AETM pourra élargir ses activités à l'avenir, mais probablement elle ne couvrira 
jamais la province entière. Si l'AETM élargit ses activités, la concurrence dans le 
département où elle travaille, sera plus forte.  
M7- Le CRPA arrêtera ses activités en 1997. Jusqu'ici il octroie des produits agricoles 
par les crédits CACT et CAMT de la CECC. L'arrêt du CRPA pourrait être une menace 
parce que la CECC perdrait alors les lignes de crédit CACT et CAMT. 
M8- Si l'ONP sait obtenir plus de confiance et/ou s'il va octroyer des crédits, alors 
probablement plus de gens ouvriront un compte d'épargne à l'ONP, ce qui implique 
que la CECC pourrait perdre des épargnes. 
M9- PAPME ou la Caisse Populaire pourraient s'affilier à la province de Zoundwéogo, 
ayant par la suite une concurrence plus importante. 
Branche 
M10- La population agricole est dépendante de la pluie, facteur décisif pour la réussite 
de la récolte. C'est une menace parce que la réussite ou non-réussite de la récolte 
influence la capacité de remboursement des paysans. 
M11- En ce moment la CECC est, sur le plan financier, dépendante du PDI/Z. C'est  
une menace car, si le projet ne veut plus mettre des fonds à la disposition de la CECC, 
celle-ci ne pourra plus octroyer des crédits. En 1998, le PDI/Z prendra fin sous sa 
forme actuelle, alors la CECC ne sera plus dépendante du projet. 
 
En 6.4 on établit un compte-rendu des points forts et faibles de la CECC et des 
chances et menaces dans l'environnement de la CECC. A partir de ces forces, 
faiblesses, chances et menaces, quelques stratégies pourront être formulées. Ces 
stratégies se réalisent en joignant les forces et les faiblesses de la CECC aux chances 
et menaces dans l'environnement de la CECC. Chapitre 7 parlera des stratégies.  
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6.4 Compte rendu SWOT 
FORCES 

Fo1- Depuis leur fondation, les 5 COOPEC ont atteint au total 

1795 membres et un montant total d'épargnes de 58.057.675 

FCFA. Le volume des épargnes et le nombre de membres 

augmentent toujours.  

Fo2- Les agents de crédit de la CECC ont beaucoup de 

contacts personnels avec le client et avec le client potentiel qui 

prendrait un crédit à la CECC et par la suite les clients créent 

une relation personnelle avec l'agent de crédit en question. Au 

Burkina Faso, ces relations personnelles sont très importantes. 

Il est important aussi pour les villageois de connaître les 

collaborateurs des COOPEC et qu'ils aient confiance en eux.  

Fo3- La façon d'obtenir un crédit ou d'ouvrir un compte à la 

CECC ou à une COOPEC est assez simple.  

Fo4- Le personnel de la CECC est bien motivé et s'interesse à 

la CECC.  

Fo5- En ce moment c'est le projet qui paie les frais de la 

CECC.  

Fo6- La CECC a une culture assez orientée vers le résultat  

Fo7- La CECC a une structure assez simple, avec de courtes 

lignes de communication.  

Fo8- La CECC ne se situe pas au même endroit que le PDI/Z 

et alors il y a moins de risque qu'on associe la CECC à 'l'argent 

froid'.  

Fo9- 56% de la population considère les activités de la 

CECC/COOPEC utiles.  

Fo10- De tous les interrogés ayant été clients de la CECC, 73% 

disent, qu'en cas d'une eventuelle demande de crédit à l'avenir, 

ils le feraient à la CECC.  

Fo11- La fidélité des clients est assez grande, c'est à dire 64%.  

Fo12- 51,5% de la population totale de Zoundwéogo (clients et 

non-clients de la CECC) indiquent qu'en cas d'une demande de 

crédit ils le feraient à la CECC.  

Fo13- Le volume de tous les crédits octroyés (TPA, PMI/PME, 

FDV/M et CACT/MT) note une croissance.  

Fo14- 90% de la population de Zoundwéogo connaît la CECC 

au moins pour en avoir entendu parler. 

CHANCES 

C1- Bien des gens ne connaissent qu'une ou deux sociétés de 

crédits et d'épargne. Si la CECC arrive à réaliser que la CECC 

soit connue, alors le manque de connaissance d'autres sociétés 

de crédits et d'épargne stimulera une prompte décision de 

déposer les épargnes à la CECC ou à la COOPEC, ou de faire 

une demande de crédit à la CECC.  

C2- En segmentant les clients, on pourra mieux réagir aux 

besoins d'information et aux désirs des clients.  

C3- La raison la plus importante pour l'ouverture d'un compte à la 

CECC ou à la COOPEC, c'est que les gens, les groupements et 

les individus, aient confiance en la CECC/COOPEC.  

C4- La plupart des gens pensent qu'épargner est la façon la plus 

sûre de garder son argent, mais ceux qui le disent, ne possèdent 

pas forcément un compte en réalité.  

C5- Le taux d'intérêt n'est pas le critère le plus important pour 

l'ouverture d'un compte d'épargne quelque part.  

C6- A l'avenir, la stratégie de la CECC sera orientée vers la 

décentralisation, ce qui signifie qu'autant de tâches et de 

responsabilités possibles seront déléguées aux COOPEC.  

C7- En 1997, le CRPA terminera ses activités. Jusqu'ici il 

octroyait des produits agricoles à l'aide des crédits CACT et 

CAMT de la CECC. Lorsque le CRPA aura terminé ses activités, 

la CECC pourra aussi arrêter l'octroi des crédits CACT et CAMT. 

Ces crédits sont mal remboursés. 

C8- En1997, la CECC financera les crédits pour le coton de la 

SOFITEX. 

C9- Les crédits pour le coton, financés par la CECC, sont re-

financés à la CNCA.  

C10- Le PDI/Z sous sa forme actuelle sera terminé en 1998. 

C11- Le marché potentiel à Zoundwéogo semble offrir encore 

assez de possibilités pour la croissance de la CECC.  

 

 

 

FAIBLESSES 

Fa1- La procédure primaire de la CECC demande beaucoup de 

travail. Les agents de crédit sont obligés de sensibiliser, de 

contrôler les conditions d'obtention, l'octroi et le suivi des 

crédits et de veiller au remboursement.  

Fa2- En cas de non-remboursement des crédits, les véritables 

mesures manquent.  

Fa3- Souvent, il y a de longues queues devant la caisse.  

Fa4- La collecte des épargnes ne suffit pas encore à couvrir 

l'octroi des crédits, et alors la CECC dépend toujours du PDI/Z.  

Fa5- Le taux de remboursement du crédit FDV/M est assez 

bon, mais a tendance à diminuer.  

Fa6- Le taux de remboursement du crédit CACT est assez bon, 

mais diminue.  

Fa7- Le crédit CAMT est mal remboursé et ce taux diminue 

encore.  

Fa8- La solvablilté de la CECC est médiocre, donc il faut être 

prudent avec la gestion des liquidités.  

Fa9- La rentabilité de la CECC est faible. 

Fa10- La gestion générale laisse à désirer, souvent, les idées 

sont bien présentes, mais elles ne sont pas réalisées.  

Fa11- La CECC manque un peu de connaissances bancaires.  

Fa12- En ce moment, les intérêts moyens actuels et le taux de 

non-remboursement ne sont pas suffisants pour que l'on puisse 

réaliser le scénario de l'avenir, estimé le plus réalisable. 

Fa13- Les taux d'intérêts des crédits sont assez élevés.  

Fa14- On n'accorde pas d'intérêts aux épargnes placées.  

Fa15- Quand le scénario de l'avenir estimé réalisable sera 

réalisé, alors les intérêts de la CECC comparés à ceux des 

concurrents, seront plutôt assez élevés.  
 

MENACES 

M1- La plupart des crédits sont demandés en septembre/octobre, 

cela cause un problème de liquidité pour la CECC.  

M2- La raison la plus importante pour laquelle les groupements 

et/ou les individus n'ont pas de compte à la CECC, c'est qu'ils 

n'ont pas d'argent.  

M3- La société de crédit et d'épargne qui sait attirer la première et 

souvent la seule, l'attention des clients potentiels, a une grande 

chance que les gens s'adressent à eux tant pour un crédit que 

pour une compte d'épargne.  

M4- Le CNCA essaie de reprendre ses activités à Zoundwéogo. 

M5- Le FAARF octroie des crédits aux groupements de femmes 

à un taux d'intérêt inférieur à celui de la CECC et les conditions 

pour obtenir ce crédit sont moins sévères au FAARF.  

M6- AETM pourra élargir ses activités à l'avenir, mais 

probablement elle ne couvrira jamais la province entière.  

M7- Le CRPA arrêtera ses activités en 1997. Jusqu'ici il octroie 

des produits agricoles par les crédits CACT et CAMT de la 

CECC.  

M8- Si l'ONP sait obtenir plus de confiance et/ou s'il va octroyer 

des crédits, alors probablement plus de gens ouvriront un compte 

d'épargne à l'ONP. 

M9- PAPME ou la Caisse Populaire pourraient s'affilier à la 

province de Zoundwéogo. 

M10- La population agricole est dépendante de la pluie, facteur 

décisif pour la réussite de la récolte. La réussite ou non-réussite 

de la récolte influence la capacité de remboursement des 

paysans. 

M11- En ce moment la CECC est, sur le plan financier, 

dépendante du PDI/Z. Si le projet ne veut plus mettre des fonds à 

la disposition de la CECC, celle-ci ne pourra plus octroyer des 
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crédits. En 1998, le PDI/Z prendra fin sous sa forme actuelle, 

alors la CECC ne sera plus dépendante du projet. 
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 CHAPITRE 7: STRATEGIES 
 
7.1 Introduction 
 
Ce chapitre répondra à la dernière question subsidiaire de ces recherches, formulée 
ainsi: 
 
Vues ses forces, faiblesses, chances et menaces actuelles, de quelle manière la 
CECC pourrait-elle améliorer sa position au marché d’épargnes et de crédits dans la 
province de Zoundwéogo? 
 
En réunissant les forces, faiblesses, chances et menaces, de nombreuses stratégies 
ont été developpées. Les stratégies ont été formulées en tenant compte du contexte 
burkinabé dans lequel la CECC se trouve. A chaque stratégie formulée, on ajoute 
entre parenthèses quelles forces, faiblesses, chances et menaces sont utilisées pour 
suivre la stratégie concernée. Les SWOT les plus importants sont imprimés en noir et 
soulignés, par exemple: ZX. 
Au moyen de la réunion des forces de la CECC, on formulera en 7.2 les stratégies 
Forces-Chances (Fo-C), qui utilisent les forces de la CECC pour (ré)agir aux chances 
de l'environnement. En 7.3, on formulera des stratégies qui, à l'aide des forces de la 
CECC pourront détourner les menaces de l'environnement; ce sont les stratégies 
nommées Forces-Menaces (Fo-M). En 7.4 ensuite, on définira les stratégies 
Faiblesses-Chances (Fa-C). Elles (ré)agissent aux chances de l'environnement et en 
même temps elles essaient de transformer les faiblesses en forces. Afin de compléter 
les stratégies alternatives, on décrira en 7.5 les stratégies Faiblesses-Menaces (Fa-M). 
On peut diviser ces stratégies Fa-M en stratégies qui transforment une combinaison 
Faiblesse-Menace en une combinaison Force-Menace et en stratégies que la CECC 
ne considère pas. Enfin, en 7.6, on réunira les différentes stratégies à quelques 
options, avec lesquelles la CECC pourrait améliorer sa position sur le marché des 
crédits et des épargnes dans la province de Zoundwéogo. Ces trois options résultent 
de l'étude des stratégies relatives à la quantité et à l'importance des forces, faiblesses, 
chances et menaces.  
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7.2 Stratégies Forces-Chances (Fo-C) 
 
Stratégie Fo-C 1:  
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo5, Fo6, Fo8, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, fo14 & C1, C2, C3, C4, 
C5, C6, C11)  
 
Tant qu'il en sera possible, la CECC doit profiter de la prise en charge des frais par le 
projet, ce qui lui permet de faire des investissements dont elle profitera après 1998. Il 
est préférable de ne pas faire des investissements devant être payés après 1998, car 
après 1998, il est probable que la CECC n'a pas de moyens financiers pour payer ces 
frais supplémentaires. Le genre d'investissements qu'il faut effectuer en ce moment 
sont les investissements uniques dont la CECC pourra profiter encore après 1998, par 
exemple la fondation d'autres COOPEC, la réalisation de campagnes de 
sensibilisation et la formation des collaborateurs de la CECC et/ou des COOPEC.  
 
En profitant du fait que le projet paie jusqu'à nouvel ordre, les frais de la CECC (Fo5), 
on peut utiliser plusieurs points forts de la CECC et on peut réagir aux diverses 
chances, dépendant de la bonne volonté du projet pour payer, et du choix de la CECC. 
Quand la CECC formera les collaborateurs des COOPEC et de la CECC, on pourra 
décentraliser plus de tâches et même des tâches plus complexes aux COOPEC (Fo1, 
C6). 
Pour la stratégie Fo-C 2 on expliquera quels points forts seront utiles à la CECC et 
quelles chances elle pourra saisir s'il y a plus de COOPEC dans la province. 
Dans la stratégie Fo-C 3, on expliquera quels points forts seront utiles à la CECC et 
quelles chances elle pourra saisir si l'on réalise les campagnes de sensibilisation.  
  
Stratégie Fo-C 2: 
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo8, Fo11 & C1, C2, C3, C4, C5, C6, C11) 
La CECC doit fonder plus de COOPEC dans la province de Zoundwéogo. 
 
Si la CECC opte pour la fondation de plusieurs COOPEC, elle pourra profiter du fait 
qu'il existe déjà cinq COOPEC à Zoundwéogo et que l'épargne a augmenté 
énormément ces dernières années (Fo1). Comme les COOPEC ne se trouvent pas 
sur le même terrain terrain que le PDI/Z et que les collaborateurs sont des villageois 
ordinaires, il n'y a presque pas d'association avec 'l'argent froid' (Fo8). En réalisant 
d'autres COOPEC, plusieurs tâches pourront être décentralisées aux COOPEC (C6), 
la population pourra être segmentée par département (C2) et pour les clients 
l'ouverture d'un compte d'épargne, sera plus facile (C1, C3, C4, C5, C11, Fo2, Fo3). 
Une fois que l'on est client à la CECC, on le reste souvent (Fo11). 
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Stratégie Fo-C 3:  
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo14 & C1, C2, C4, C6, C11)   
La CECC pourra essayer d'attirer l'attention et l'intérêt d'un plus grand nombre de gens 
possibles. Elle pourrait le faire en réalisant des campagnes de sensibilisation. 
 
Si la CECC réalise des campagnes de sensibilisation, beaucoup de gens prendront 
connaissance de la CECC et des COOPEC ce qui les inciterait à devenir client (C1, 
C11). Et, une fois clients, ils le resteront souvent (Fo10, Fo11). En réalisant des 
campagnes de sensibilisation, la CECC pourra profiter de l'existence des COOPEC 
(Fo1) parce que les collaborateurs de la COOPEC pourront sensibiliser aussi les 
villageois (C6), qui préfèrent probablement être sensibilisés par des personnes qu'il 
connaissent (Fo2). Si les collaborateurs de la CECC font la sensibilisation eux-mêmes, 
la CECC pourra profiter de la motivation et de l'intérêt des collaborateurs en 
combinaision avec la culture orientée vers le résultat de la CECC (Fo4, Fo6). Aussi, les 
clients potentiels connaîtront les agents de crédit de la CECC (Fo2). Pendant ces 
campagnes de sensibilisation, on pourra adapter l'information au groupe en question 
(C2) et on pourra accentuer les différents points forts de la CECC, qui sont importants 
pour la population (Fo3).  L'attitude assez positive de la population à l'égard de la 
CECC et des COOPEC pourra être utilisée et renforcée en sensibilisant la population, 
car souvent on est au courant que la CECC et les COOPEC effectuent quelque chose 
d'utile, mais on ne sait pas exactement ce qu'elles font (Fo9, Fo10, Fo12, Fo14). Au 
moyen de la sensibilisation, on pourra être convaincu que la meilleure façon de garder 
son argent, c'est de le placer sur un compte d'épargne ou qu'un crédit pourrait aussi 
être utile (C4). 
 
Fo-C strategie 4: 
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo13, Fo14 & C3, C4, C5, C8, 
C11) 
La CECC doit poursuivre sa stratégie de croissance de la façon dont elle le fait en ce 
moment, mais en paralèlle à la croissance des crédits, il faut faire attention à la 
croissance des épargnes, car ainsi la CECC réduit sa dépendance du PDI/Z.  
 
Comme il apparaît que les crédits ont augmenté énormément pendant les dernières 
années (Fo13) et que le marché potentiel à Zoundwéogo offre encore assez de 
possibilités pour croître (C11), les crédits peuvent encore augmenter. Afin de réaliser 
cette croissance, on peut profiter, entre autres, de l'octroi des crédits par le SOFITEX 
(C8), du fait que les agents de crédit sont motivés et orientés vers le résultat (Fo4, 
Fo6) et des bonnes relations qu'ils entretiennent avec les clients (Fo2). Les agents de 
crédit expliquent aux clients potentiels venant demander des renseignements auprès 
de la CECC, la procédure pour obtenir un crédit (Fo3). Ici, on suppose que les gens 
viennent de plein gré à la CECC parce que beaucoup d'habitants de Zoundwéogo 
connaissent la CECC (Fo14), ils sont positifs à son égard (Fo9) et signalent être 
intéressés à un crédit ou à un compte d'épargne éventuels (Fo10, Fo11, Fo12, Fo13). 
Les épargnes pourront croître au moyen des cinq COOPEC fondées dans la province 
(Fo1, C3, C4, C11). On a supposé ici que les clients potentiels viennent de plein gré à 
la COOPEC quand ils veulent ouvrir un compte d'épargne (C3, C4, C5).  
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Compte rendu des stratégies Forces-Chances (Fo-C) 

 CHANCES 

C1- Bien des gens ne connaissent qu'une ou deux sociétés de 

crédits et d'épargne. Si la CECC arrive à réaliser que la CECC 

soit connue, alors le manque de connaissance d'autres sociétés 

de crédits et d'épargne stimulera une prompte décision de 

déposer les épargnes à la CECC ou à la COOPEC, ou de faire 

une demande de crédit à la CECC.  

C2- En segmentant les clients, on pourra mieux réagir aux 

besoins d'information et aux désirs des clients.  

C3- La raison la plus importante pour l'ouverture d'un compte à la 

CECC ou à la COOPEC, c'est que les gens, les groupements et 

les individus, aient confiance en la CECC/COOPEC.  

C4- La plupart des gens pensent qu'épargner est la façon la plus 

sûre de garder son argent, mais ceux qui le disent, ne possèdent 

pas forcément un compte en réalité.  

C5- Le taux d'intérêt n'est pas le critère le plus important pour 

l'ouverture d'un compte d'épargne quelque part.  

C6- A l'avenir, la stratégie de la CECC sera orientée vers la 

décentralisation, ce qui signifie qu'autant de tâches et de 

responsabilités possibles seront déléguées aux COOPEC.  

C7- En 1997, le CRPA terminera ses activités. Jusqu'ici il 

octroyait des produits agricoles à l'aide des crédits CACT et 

CAMT de la CECC. Lorsque le CRPA aura terminé ses activités, 

la CECC pourra aussi arrêter l'octroi des crédits CACT et CAMT. 

Ces crédits sont mal remboursés. 

C8- En1997, la CECC financera les crédits pour le coton de la 

SOFITEX. 

C9- Les crédits pour le coton, financés par la CECC, sont re-

financés à la CNCA.  

C10- Le PDI/Z sous sa forme actuelle sera terminé en 1998. 

C11- Le marché potentiel à Zoundwéogo semble offrir encore 

assez de possibilités pour la croissance de la CECC.  
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FORCES 

Fo1- Depuis leur fondation, les 5 COOPEC ont atteint au total 

1795 membres et un montant total d'épargnes de 58.057.675 

FCFA. Le volume des épargnes et le nombre de membres 

augmentent toujours.  

Fo2- Les agents de crédit de la CECC ont beaucoup de 

contacts personnels avec le client et avec le client potentiel qui 

prendrait un crédit à la CECC et par la suite les clients créent 

une relation personnelle avec l'agent de crédit en question. Au 

Burkina Faso, ces relations personnelles sont très 

importantes. Il est important aussi pour les villageois de 

connaître les collaborateurs des COOPEC et qu'ils aient 

confiance en eux.  

Fo3- La façon d'obtenir un crédit ou d'ouvrir un compte à la 

CECC ou à une COOPEC est assez simple.  

Fo4- Le personnel de la CECC est bien motivé et s'interesse à 

la CECC.  

Fo5- En ce moment c'est le projet qui paie les frais de la 

CECC.  

Fo6- La CECC a une culture assez orientée vers le résultat  

Fo7- La CECC a une structure assez simple, avec de courtes 

lignes de communication.  

Fo8- La CECC ne se situe pas au même endroit que le PDI/Z 

et alors il y a moins de risque qu'on associe la CECC à 

'l'argent froid'.  

Fo9- 56% de la population considère les activités de la 

CECC/COOPEC utiles.  

Fo10- De tous les interrogés ayant été clients de la CECC, 

73% disent, qu'en cas d'une eventuelle demande de crédit à 

l'avenir, ils le feraient à la CECC.  

Fo11- La fidélité des clients est assez grande, c'est à dire 

64%.  

Fo12- 51,5% de la population totale de Zoundwéogo (clients et 

non-clients de la CECC) indiquent qu'en cas d'une demande 

de crédit ils le feraient à la CECC.  

Fo13- Le volume de tous les crédits octroyés (TPA, PMI/PME, 

FDV/M et CACT/MT) note une croissance.  

Fo14- 90% de la population de Zoundwéogo connaît la CECC 

au moins pour en avoir entendu parler. 

STRATEGIES FORCES-CHANCES (Fo-C) 

 

Stratégie Fo-C 1:  

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo5, Fo6, Fo8, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, 

fo14 & C1, C2, C3, C4, C5, C6, C11)  

Tant qu'il en sera possible, la CECC doit profiter de la prise en 

charge des frais par le projet, ce qui lui permet de faire des 

investissements dont elle profitera après 1998. Il est préférable 

de ne pas faire des investissements devant être payés après 

1998, car après 1998, il est probable que la CECC n'a pas de 

moyens financiers pour payer ces frais supplémentaires. Le 

genre d'investissements qu'il faut effectuer en ce moment sont 

les investissements uniques dont la CECC pourra profiter encore 

après 1998, par exemple la fondation d'autres COOPEC, la 

réalisation de campagnes de sensibilisation et la formation des 

collaborateurs de la CECC et/ou des COOPEC.  

 

Stratégie Fo-C 2: 

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo8, Fo11 & C1, C2, C3, C4, C5, C6, C11) 

La CECC doit fonder plus de COOPEC dans la province de 

Zoundwéogo. 

 

Stratégie Fo-C 3:  

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo14 & C1, 

C2, C4, C6, C11)   

La CECC pourra essayer d'attirer l'attention et l'intérêt d'un plus 

grand nombre de gens possibles. Elle pourrait le faire en réalisant 

des campagnes de sensibilisation. 

 

Fo-C strategie 4: 

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo13, Fo14 & 

C3, C4, C5, C8, C11) 

La CECC doit poursuivre sa stratégie de croissance de la façon 

dont elle le fait en ce moment, mais en paralèlle à la croissance 

des crédits, il faut faire attention à la croissance des épargnes, 

car ainsi la CECC réduit sa dépendance du PDI/Z.  



 

7.3 Stratégies Forces-Menaces (Fo-M)  
 
Stratégie Fo-M 1: 
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo5, Fo6, Fo8, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo14 & M2, M3, M4, M5, M6, M8, 
M9, M11) 
Tant qu'il sera possible, la CECC doit profiter du fait que le projet paie les frais de la CECC. La 
CECC peut faire des investissements maintenant dont elle profitera après 1998. Il vaut mieux 
ne pas faire des investissements qu'il faut encore payer après 1998, car probablement après 
1998, la CECC ne disposera pas d'assez de moyens financiers pour payer ces frais 
supplémentaires. Le genre d'investissements à faire en ce moment, est l'investissement 
unique, dont la CECC pourra profiter encore après 1998, par exemple la fondation d'autres 
COOPEC et/ou la réalisation de campagnes de sensibilisation.  
 
En profitant du fait que le PDI/Z paiera les frais de la CECC jusqu'à nouvel ordre (Fo5), on 
pourra utiliser plusieurs points forts de la CECC et on pourra réagir aux diverses menaces, 
dépendant de la bonne volonté du PDI/Z et du choix de la CECC. Dans la stratégie Fo- M 2 on 
expliquera quels points forts de la CECC on pourrait utiliser et envers quelles menaces elle 
pourrait réagir quand on créera plusieurs COOPEC dans la province. 
Dans la stratégie Fo-M 3 on expliquera quels points forts de la CECC on pourrait utiliser et 
envers quelles menaces elle pourrait réagir quand on réalisera des campagnes de 
sensibilisation.  
 
Stratégie Fo-M 2: 
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo8, Fo11 & M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 
Il faut que la CECC fonde plus de COOPEC dans la province de Zoundwéogo.   
 
En créant plus de COOPEC, la CECC pourrait profiter du fait qu'il y a déjà cinq COOPEC dans 
la province et que les épargnes ont augmenté énormément pendant les dernières années 
(Fo1). Comme les COOPEC ne se trouvent pas sur le terrain du PDI/Z et que les 
collaborateurs sont des villageois ordinaires, il n'y a presque pas d'association avec 'l'argent 
froid' (Fo8). Si l'on réalise plus de COOPEC dans la province, davantage de personnes les 
connaîtront et comme la société d'épargne et de crédit qui sait attirer la première l'attention du 
client potentiel, a une grande chance d'une ouverture d'un compte d'épargne et/ou d'une 
demande de crédit, il serait lucratif qu'il y ait plusieurs COOPEC dans la province (M3). Si 
davantage de gens ouvrent un compte d'épargne, la CECC dépendra moins du PDI/Z (M11). 
Par la fondation de plusieurs COOPEC dans la province, la CECC pourrait créer un avantage 
durable à l'égard des concurrents car, s'il y a plus de COOPEC, tous les habitants de 
Zoundwéogo auraient une COOPEC tout près et ce serait plus facile d'ouvrir plus facilement un 
compte d'épargne (Fo3). Les concurrents de la CECC n'ont pas de succursales dans la 
province, ainsi la population aurait plus de problèmes d'ouvrir un compte d'épargne ou de 
demander un crédit à un concurrent (M4, M5, M6, M8, M9). En plus, la fidélité  des clients de la 
CECC est assez grande (Fo11) et en général les clients ont une bonne relation avec les 
collaborateurs de la CECC et des COOPEC (Fo2) et de ce fait on change moins facilement 
pour une organisation rivale. 
 



 

Stratégie Fo-M 3: 
(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo14 & M2, M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 
La CECC pourra attirer l'attention et l'intérêt du plus grand nombre de gens possible par moyen 
des campagnes de sensibilisation.  
 
En faisant des campagnes de sensibilisation, la CECC pourra essayer d'attirer l'attention le plus 
grand nombre de gens possibles. La société d'épargne et de crédit, qui sait en premier attirer 
l'attention du client potentiel, aura une grande chance que celui-ci y ouvrira un compte 
d'épargne ou y demandera un crédit (M3). Une fois client à la CECC, on y reste souvent client 
(Fo10, Fo11). Ce sera aussi un avantage quand la concurrence sera plus forte dans la 
province de Zoundwéogo (M4, M5, M6, M8, M9). Les agents de crédit de la CECC pourraient 
faire cette sensibilisation, ils sont bien motivés et ils ont l'habitude de la culture orientée vers le 
résultat de la CECC, il en résulterait un avantage pour le contact avec les clients potentiels 
(Fo4, Fo6). Les collaborateurs des COOPEC pourraient aussi effectuer cette sensibilisation 
(Fo1). Dans les deux cas, il est avantageux que les clients potentiels connaissent les 
collaborateurs de la CECC/COOPEC et qu'ils puissent aussi créer une relation de confiance 
(Fo2). Au moyen de la sensibilisation, on pourra expliquer à la population ce que signifie, 
réaliser des épargnes et pourquoi il peut être utile d'avoir un compte d'épargne même pour les 
très petits montants (M2). Si l'on collecte plus d'épargnes, la CECC sera moins dépendante du 
projet (M11). De même pourra-t-on expliquer pendant les campagnes de sensibilisation, 
comment utiliser un crédit, les conditions, la procédure (Fo3) et pourquoi il pourrait être utile de 
demander un crédit. L'attitude assez positive de la population à l'égard de la CECC et des 
COOPEC pourrait être utilisée et même renforcée en informant les gens, car souvent on sait 
que la CECC et les COOPEC font quelque chose d'utile, mais on n'est pas exactement au 
courant de leurs activités (Fo9, Fo10, Fo12, Fo14). Au moyen de la sensibilisation, on pourrait 
être convaincu que garder son argent à un compte d'épargne est la meilleure façon de garder 
son argent et que demander un crédit peut aussi être utile pour eux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Compte rendu des stratégies Forces-Menaces (Fo-M) 

 
 

MENACES 

M1- La plupart des crédits sont demandés en septembre/octobre, 

cela cause un problème de liquidité pour la CECC.  

M2- La raison la plus importante pour laquelle les groupements 

et/ou les individus n'ont pas de compte à la CECC, c'est qu'ils 

n'ont pas d'argent.  

M3- La société de crédit et d'épargne qui sait attirer la première et 

souvent la seule, l'attention des clients potentiels, a une grande 

chance que les gens s'adressent à eux tant pour un crédit que 

pour un compte d'épargne.  

M4- Le CNCA essaie de reprendre ses activités à Zoundwéogo. 

M5- Le FAARF octroie des crédits aux groupements de femmes 

à un taux d'intérêt inférieur à celui de la CECC et les conditions 

pour obtenir ce crédit sont moins sévères au FAARF.  

M6- AETM pourra élargir ses activités à l'avenir, mais 

probablement elle ne couvrira jamais la province entière.  

M7- Le CRPA arrêtera ses activités en 1997. Jusqu'ici il octroie 

des produits agricoles par les crédits CACT et CAMT de la 

CECC.  

M8- Si l'ONP sait obtenir plus de confiance et/ou s'il va octroyer 

des crédits, alors probablement plus de gens ouvriront un compte 

d'épargne à l'ONP. 

M9- PAPME ou la Caisse Populaire pourraient s'affilier à la 

province de Zoundwéogo. 

M10- La population agricole est dépendante de la pluie, facteur 

décisif pour la réussite de la récolte. La réussite ou non-réussite 

de la récolte influence la capacité de remboursement des 

paysans. 

M11- En ce moment la CECC est, sur le plan financier, 

dépendante du PDI/Z. Si le projet ne veut plus mettre des fonds à 

la disposition de la CECC, celle-ci ne pourra plus octroyer des 

crédits. En 1998, le PDI/Z prendra fin sous sa forme actuelle, 

alors la CECC ne sera plus dépendante du projet. 



 

FORCES 

Fo1- Depuis leur fondation, les 5 COOPEC ont atteint au total 

1795 membres et un montant total d'épargnes de 58.057.675 

FCFA. Le volume des épargnes et le nombre de membres 

augmentent toujours.  

Fo2- Les agents de crédit de la CECC ont beaucoup de 

contacts personnels avec le client et avec le client potentiel qui 

prendrait un crédit à la CECC et par la suite les clients créent 

une relation personnelle avec l'agent de crédit en question. Au 

Burkina Faso, ces relations personnelles sont très importantes. 

Il est important aussi pour les villageois de connaître les 

collaborateurs des COOPEC et qu'ils aient confiance en eux.  

Fo3- La façon d'obtenir un crédit ou d'ouvrir un compte à la 

CECC ou à une COOPEC est assez simple.  

Fo4- Le personnel de la CECC est bien motivé et s'interesse à 

la CECC.  

Fo5- En ce moment c'est le projet qui paie les frais de la 

CECC.  

Fo6- La CECC a une culture assez orientée vers le résultat  

Fo7- La CECC a une structure assez simple, avec de courtes 

lignes de communication.  

Fo8- La CECC ne se situe pas au même endroit que le PDI/Z 

et alors il y a moins de risque qu'on associe la CECC à 'l'argent 

froid'.  

Fo9- 56% de la population considère les activités de la 

CECC/COOPEC utiles.  

Fo10- De tous les interrogés ayant été clients de la CECC, 73% 

disent, qu'en cas d'une eventuelle demande de crédit à l'avenir, 

ils le feraient à la CECC.  

Fo11- La fidélité des clients est assez grande, c'est à dire 64%.  

Fo12- 51,5% de la population totale de Zoundwéogo (clients et 

non-clients de la CECC) indiquent qu'en cas d'une demande de 

crédit ils le feraient à la CECC.  

Fo13- Le volume de tous les crédits octroyés (TPA, PMI/PME, 

FDV/M et CACT/MT) note une croissance.  

Fo14- 90% de la population de Zoundwéogo connaît la CECC 

au moins pour en avoir entendu parler. 

STRATEGIES FORCES-MENACES (Fo-M) 

 

Stratégie Fo-M 1: 

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo5, Fo6, Fo8, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, 

Fo14 & M2, M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 

Tant qu'il sera possible, la CECC doit profiter du fait que le projet 

paie les frais de la CECC. La CECC peut faire des 

investissements maintenant dont elle profitera après 1998. Il vaut 

mieux ne pas faire des investissements qu'il faut encore payer 

après 1998, car probablement après 1998, la CECC ne disposera 

pas d'assez de moyens financiers pour payer ces frais 

supplémentaires. Le genre d'investissements à faire en ce 

moment, est l'investissement unique, dont la CECC pourra 

profiter encore après 1998, par exemple la fondation d'autres 

COOPEC et/ou la réalisation de campagnes de sensibilisation.  

 

Stratégie Fo-M 2: 

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo8, Fo11 & M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 

Il faut que la CECC fonde plus de COOPEC dans la province de 

Zoundwéogo.   

 

Stratégie Fo-M 3: 

(Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo14 & M2, 

M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 

La CECC pourra attirer l'attention et l'intérêt du plus grand 

nombre de gens possible par moyen des campagnes de 

sensibilisation.  

 

 



 

7.4 Stratégies Faiblesses-Chances (Fa-C) 
 
Stratégie Fa-K 1: 
(Fa1, Fa3, Fa4 & C1, C2, C3, C4, C5, C6, C11) 
La CECC devra créer plus de COOPEC dans la province de Zoundwéogo. 
 
Si l'on crée plus de COOPEC, la CECC pourra décentraliser plus d'activités à ces COOPEC. 
Ceci soulagerait un peu le travail des agents de crédit et de la caissière de la CECC (Fa1, C6) 
et les queues devant la caisse diminueraient (Fa3). En créant plus de COOPEC, elles 
s'approcheraient des gens, on pourrait segmenter la population par départements (C2) et 
l'ouverture d'un compte d'épargne deviendrait plus facile. On peut faire garder son argent à la 
COOPEC la plus proche par des gens qu'on connaît et dont on a confiance (C1, C3, C4, C5, 
C11). Il est probable qu'ainsi on ouvrira plus de comptes d'épargne, donc l'épargne augmentera 
et la CECC sera donc moins dépendante des fonds de roulement du PDI/Z (Fa4). 
 
Stratégie Fa-C 2: 
(Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa10 & C6) 
La CECC doit développer un système qui pourrait contrôler si les décisions prises, ont été 
effectuées.  
 
Le système sera utile pour le contrôle de la gestion générale (Fa10), ainsi que pour le contrôle 
de l'exécution de la décision de prendre des mesures en cas de non-remboursement des 
crédits (Fa2, Fa5, Fa6, Fa7). On pourra utiliser ce système aussi pour le contrôle des 
COOPEC, car si davantage de tâches sont décentralisées dans les COOPEC, il faudra aussi 
en contrôler l'exécution (C6). 
 
 Stratégie Fa-C 3: 
(Fa1, Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa9, Fa12 & C7, C10) 
La CECC pourra suspendre l'octroi des crédits qui ne sont pas bien remboursés et utiliser cet 
argent pour d'autres crédits.  
 
Tout spécialement le crédit CAMT est très mal remboursé (Fa7). En 1997, le CRPA arrêtera 
l'octroi des outils agricoles, financés par un crédit CAMT de la CECC (C7). La CECC pourra 
donc aussi suspendre l'octroi de ce crédit. Lorsque le projet prendra fin en 1998 (C10), la 
CECC aura sa liberté d'action et pourra décider de la suspention des autres crédits mal-
remboursés (Fa5, Fa6), car le contrôle des crédits mal remboursés prend beaucoup de temps 
de la part des agents de crédit (Fa1) et en plus la CECC perd beaucoup d'argent en cas de 
non-remboursement (Fa9, Fa12). Quand on arrêtera l'octroi des crédits mal-remboursés, les 
crédits non-remboursés du passé ne seront pas rendus, mais c'est une mesure qui permettrait 
de diminuer le taux des crédits non-remboursés (Fa2).   



 

Stratégie Fa-C 4: 
(Fa4, Fa9, Fa10, Fa11 & C9, C10) 
La CECC pourrait davantage coopérer avec le CNCA. 
 
La coopération récente, créée par le refinancement des crédits de coton de la CECC auprès du 
CNCA, pourrait s'élargir (C9). La CECC pourrait par exemple refinancer plusieurs crédits 
auprès de la CNCA. Aussi pourrait-elle emprunter de l'argent à des tarifs bancaires (Fa4) et 
profiter de la connaisance de la gestion bancaire et de la gestion générale de la CNCA (Fa9, 
Fa10, Fa11). Cette coopération serait avantageuse pour le CNCA également, car celui-ci retire 
un bénéfice de l'argent emprunté à la CECC et du refinancement des crédits de la CECC. Par 
cette coopération avec le CNCA, la position de la CECC sera plus forte quand la PDI/Z 
terminera ses activités (C10) parce qu'ainsi elle aura une organisation disposant de moyens 
financiers considérables derrière elle.  



 

Compte rendu des stratégies Faiblesses-Chances (F-C) 

 CHANCES 

C1- Bien des gens ne connaissent qu'une ou deux sociétés de 

crédits et d'épargne. Si la CECC arrive à réaliser que la CECC 

soit connue, alors le manque de connaissance d'autres 

sociétés de crédits et d'épargne stimulera une prompte 

décision de déposer les épargnes à la CECC ou à la 

COOPEC, ou de faire une demande de crédit à la CECC.  

C2- En segmentant les clients, on pourra mieux réagir aux 

besoins d'information et aux désirs des clients.  

C3- La raison la plus importante pour l'ouverture d'un compte à 

la CECC ou à la COOPEC, c'est que les gens, les 

groupements et les individus, aient confiance en la 

CECC/COOPEC.  

C4- La plupart des gens pensent qu'épargner est la façon la 

plus sûre de garder son argent, mais ceux qui le disent, ne 

possèdent pas forcément un compte en réalité.  

C5- Le taux d'intérêt n'est pas le critère le plus important pour 

l'ouverture d'un compte d'épargne quelque part.  

C6- A l'avenir, la stratégie de la CECC sera orientée vers la 

décentralisation, ce qui signifie qu'autant de tâches et de 

responsabilités possibles seront déléguées aux COOPEC.  

C7- En 1997, le CRPA terminera ses activités. Jusqu'ici il 

octroyait des produits agricoles à l'aide des crédits CACT et 

CAMT de la CECC. Lorsque le CRPA aura terminé ses 

activités, la CECC pourra aussi arrêter l'octroi des crédits 

CACT et CAMT. Ces crédits sont mal remboursés. 

C8- En1997, la CECC financera les crédits pour le coton de la 

SOFITEX. 

C9- Les crédits pour le coton, financés par la CECC, sont re-

financés à la CNCA.  

C10- Le PDI/Z sous sa forme actuelle sera terminé en 1998. 

C11- Le marché potentiel à Zoundwéogo semble offrir encore 

assez de possibilités pour la croissance de la CECC. 
FAIBLESSES 

Fa1- La procédure primaire de la CECC demande beaucoup de 

travail. Les agents de crédit sont obligés de sensibiliser, de 

contrôler les conditions d'obtention, l'octroi et le suivi des crédits 

et de veiller au remboursement.  

Fa2- En cas de non-remboursement des crédits, les véritables 

mesures manquent.  

Fa3- Souvent, il y a de longues queues devant la caisse.  

Fa4- La collecte des épargnes ne suffit pas encore à couvrir 

l'octroi des crédits, et alors la CECC dépend toujours du PDI/Z.  

Fa5- Le taux de remboursement du crédit FDV/M est assez 

bon, mais a tendance à diminuer.  

Fa6- Le taux de remboursement du crédit CACT est assez bon, 

mais diminue.  

Fa7- Le crédit CAMT est mal remboursé et ce taux diminue 

encore.  

Fa8- La solvablilté de la CECC est médiocre, donc il faut être 

prudent avec la gestion des liquidités.  

Fa9- La rentabilité de la CECC est faible. 

Fa10- La gestion générale laisse à désirer, souvent, les idées 

sont bien présentes, mais elles ne sont pas réalisées.  

Fa11- La CECC manque un peu de connaissances bancaires.  

Fa12- En ce moment, les intérêts moyens actuels et le taux de 

non-remboursement ne sont pas suffisants pour que l'on puisse 

réaliser le scénario de l'avenir, estimé le plus réalisable. 

Fa13- Les taux d'intérêts des crédits sont assez élevés.  

Fa14- On n'accorde pas d'intérêts aux épargnes placées.  

Fa15- Quand le scénario de l'avenir estimé réalisable sera 

réalisé, alors les intérêts de la CECC comparés à ceux des 

concurrents, seront plutôt assez élevés.  

STRATEGIES FAIBLESSES-CHANCES (Fa-C) 

 

Stratégie Fa-K 1: 

(Fa1, Fa3, Fa4 & C1, C2, C3, C4, C5, C6, C11) 

La CECC devra créer plus de COOPEC dans la province de 

Zoundwéogo. 

 

Stratégie Fa-C 2: 

(Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa10 & C6) 

La CECC doit développer un système qui pourrait contrôler si 

les décisions prises, ont été effectuées.  

 

 

 Stratégie Fa-C 3: 

(Fa1, Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa9, Fa12 & C7, C10) 

La CECC pourra suspendre l'octroi des crédits qui ne sont pas 

bien remboursés et utiliser cet argent pour d'autres crédits.  

 

Stratégie Fa-C 4: 

(Fa4, Fa9, Fa10, Fa11 & C9, C10) 

La CECC pourrait davantage coopérer avec le CNCA. 



 

7.5 Stratégies Faiblesses-Menaces (Fa-M) 
  
Stratégie Fa-M 1: 
(Fa4, Fa14 & M2, M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 
La CECC peut faire des campagnes de sensibilisation. 
 
A l'aide de campagnes de sensibilisation, la CECC pourrait expliquer à la population ce que 
signifie, faire des épargnes et pourquoi il serait utile de posséder un compte d'épargne, même 
pour les petits placements (Fa14, M2). On pourrait expliquer aussi comment utiliser un crédit, 
les conditions, la procédure et la nécessité d'une demande de crédit. Lorsque la CECC sera la 
première organisation de crédit à travers laquelle la population aura connaissance des 
épargnes et des crédits, il est probable que les gens iront y demander leur crédit ou placer 
leurs épargnes (M3). Une fois client à la CECC, on le reste souvent et ainsi la CECC créera 
alors un avantage sur des concurrents actuels et potentiels (M4, M5, M6, M8, M9). Lorsque la 
CECC collecte plus d'épargne, sa dépendance du projet en diminuera (Fa4, M11).  
 
Stratégie Fa-M 2: 
(Fa1, Fa3, Fa4 & M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 
Il faut que la CECC crée davantage de COOPEC dans la province de Zoundwéogo. 
 
Si l'on crée plus de COOPEC dans la province, la CECC pourra décentraliser plus d'activités 
vers ces COOPEC. Ainsi, les fonctions des agents de crédit et de la caissière de la CECC 
seront moins lourdes (Fa1) et aussi les queues devant la caisse diminueront (Fa3). Si l'on 
fonde plus de COOPEC dans la province, davantage de gens les connaîtront et comme la 
société d'épargne et de crédit qui saura attirer la première l'attention du client potentiel, aura de 
fortes chances qu'on y ouvre un compte d'épargne et/ou qu'on y demande un crédit, il serait 
bénéfique que plusieurs COOPEC soient créées en province (M3). Lorsque davantage de gens 
ouvriront un compte d'épargne, on pourra collecter plus d'épargne et ainsi, la CECC sera moins 
dépendante du projet (Fa4, M11). Par la fondation de plus de COOPEC dans la province de 
Zoundwéoo, la CECC pourrait acquérir un avantage durable par rapport à ses concurrents, car 
lorsqu'on réalisera plus de COOPEC, presque toute la population de Zoundwéogo y sera 
proche, ce qui facilitera l'ouverture d'un compte d'épargne. Les concurrents de la CECC n 'ont 
pas de succursales en province, ce qui rend plus difficile l'ouverture d'un compte d'épargne ou 
la demande d'un crédit auprès d'un concurrent (M4, M5, M6, M8, M9). 
 



 

Stratégie Fa-M 3: 
(Fa1, Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa9, Fa12 & M7, M10) 
La CECC pourrait supprimer plusieurs sortes de crédits mal-remboursées et s'orienter vers les 
crédits bien remboursés. 
 
La suppression des lignes de crédits mal-remboursés n'est pas une mesure prise pour 
récupérer les crédits non-remboursés du passé, mais bien plutôt pour diminuer le taux des 
crédits non-remboursés du futur (Fa2). Tout spécialement, le crédit CAMT est mal remboursé 
(Fa7), peut- être parce que c'est un crédit agricole. Les crédits agricoles sont souvent 
remboursés par la vente d'une partie de la récolte, mais si une année il y a peu de pluies, la 
récolte sera moins grande et alors on a moins de possibilité de remboursement (M10). En 
1997, la CRPA supprimera l'octroi des produits agricoles financés par un crédit CAMT de la 
CECC (M7), alors la CECC pourra également les supprimer. La CECC pourra envisager de 
supprimer aussi les autres crédits mal-remboursés (Fa5, Fa6), car les agents de crédit perdent 
bien du temps en s'occupant des crédits mal-remboursés (Fa1) et la CECC perd bien de 
l'argent lorsque les crédits ne sont pas remboursés (Fa9, Fa12). 
 
Stratégie Fa-M 4: 
(Fa1, Fa3, Fa9, Fa12 & M1) 
Il faut étaler les demandes de crédit sur l'année.  
 
Il n'est pas vraiment nécessaire de solliciter un crédit au mois de septembre, s'il s'agit des 
activités comme par exemple le commerce. Il vaudrait mieux demander les crédits concernant 
ce genre d'activités pendant une autre période de l'année (M1). On pourrait alors financer ces 
crédits par les remboursements des crédits octroyés en septembre (Fa9, Fa12). Ainsi les 
heures d'attente devant la caisse diminueraient (Fa3) et le travail des agents de crédit serait 
plus étendue (Fa1). L'octroi et le remboursement des crédits seraient alors mieux répartis dans 
le temps et avec le même argent on pourrait octroyer plus de crédits par an, parce qu'on 
pourrait utiliser les remboursements d'un crédit pour le financement d'un autre crédit. 
 
Stratégie Fa-M 5: 
(Fa4, Fa9, Fa10, Fa11 &  M4, M5, M6, M8, M9, M11) 
La CECC pourrait chercher un partenaire de coopération.  
 
De préférence, ce partenaire de coopération devrait disposer de connaissances de gestion 
bancaire, connaissances de gestion générale (Fa9, Fa10, Fa11) et de fonds de crédit que la 
CECC pourrait utiliser. Ainsi, la CECC sera moins dépendante du projet (Fa4, M11). Un 
partenaire de coopération éventuel pourrait être le CNCA, car la coopération récente, créée par 
le refinancement des crédits de coton de la CECC auprès du CNCA (M4), pourrait s'étendre. Si 
la CECC collabore avec la CNCA, elle sera plus forte à l'égard des concurrents. En ce moment 
la CECC est la plus grande société d'épargnes et de crédits dans la province de Zoundwéogo 
et le CNCA est la plus grande société nationale de crédits qui dispose de beaucoup de fonds et 
de connaissances. Les concurrents auront davantage difficultés à s'implanter à Zoundwéogo 
(M5, M6, M8, M9).  
 
 



 

Options non-considérées par la CECC pour le moment 
 
Stratégie Fa-M 6: 
(Fa13, Fa15 & M4, M5, M6, M9) 
On pourrait diminuer les intérêts des divers crédits. 
 
Si l'on diminue l'intérêt, il sera égal à l'intérêt, calculé par les concurrents (Fa13, Fa15, M4, M5, 
M6, M9). En diminuant l'intérêt, on pourrait convaincre ces gens estimant l'intérêt comme 
critère d' achat important, de prendre un crédit à la CECC. 
 
Stratégie Fa-M 7: 
(Fa14 & M8) 
On pourrait donner de l'intérêt aux épargnes. Si la CECC donne de l'intérêt aux épargnes, tout 
l'avantage de l'ONP à l'égard de la CECC, aura disparu (Fa14, M8).  
 
Stratégie Fa-M 8: 
(Fa1-15 & M1-11) 
La CECC pourrait se retirer du marché de l'épargne et de crédits dans la province de 
Zoundwéogo. 



 

Compte rendu des stratégies Faiblesses-Menaces (Fa-M) 

 MENACES 

M1- La plupart des crédits sont demandés en septembre/octobre, cela 

cause un problème de liquidité pour la CECC.  

M2- La raison la plus importante pour laquelle les groupements et/ou 

les individus n'ont pas de compte à la CECC, c'est qu'ils n'ont pas 

d'argent.  

M3- La société de crédit et d'épargne qui sait attirer la première et 

souvent la seule, l'attention des clients potentiels, a une grande chance 

que les gens s'adressent à eux tant pour un crédit que pour un compte 

d'épargne.  

M4- Le CNCA essaie de reprendre ses activités à Zoundwéogo. 

M5- Le FAARF octroie des crédits aux groupements de femmes à un 

taux d'intérêt inférieur à celui de la CECC et les conditions pour obtenir 

ce crédit sont moins sévères au FAARF.  

M6- AETM pourra élargir ses activités à l'avenir, mais probablement elle 

ne couvrira jamais la province entière.  

M7- Le CRPA arrêtera ses activités en 1997. Jusqu'ici il octroie des 

produits agricoles par les crédits CACT et CAMT de la CECC.  

M8- Si l'ONP sait obtenir plus de confiance et/ou s'il va octroyer des 

crédits, alors probablement plus de gens ouvriront un compte d'épargne 

à l'ONP. 

M9- PAPME ou la Caisse Populaire pourraient s'affilier à la province de 

Zoundwéogo. 

M10- La population agricole est dépendante de la pluie, facteur décisif 

pour la réussite de la récolte. La réussite ou non-réussite de la récolte 

influence la capacité de remboursement des paysans. 

M11- En ce moment la CECC est, sur le plan financier, dépendante du 

PDI/Z. Si le projet ne veut plus mettre des fonds à la disposition de la 

CECC, celle-ci ne pourra plus octroyer des crédits. En 1998, le PDI/Z 

prendra fin sous sa forme actuelle, alors la CECC ne sera plus 

dépendante du projet. 
FAIBLESSES 

Fa1- La procédure primaire de la CECC demande 

beaucoup de travail. Les agents de crédit sont obligés 

de sensibiliser, de contrôler les conditions d'obtention, 

l'octroi et le suivi des crédits et de veiller au 

remboursement.  

Fa2- En cas de non-remboursement des crédits, les 

véritables mesures manquent.  

Fa3- Souvent, il y a de longues queues devant la caisse.  

Fa4- La collecte des épargnes ne suffit pas encore à 

couvrir l'octroi des crédits, et alors la CECC dépend 

toujours du PDI/Z.  

Fa5- Le taux de remboursement du crédit FDV/M est 

assez bon, mais a tendance à diminuer.  

Fa6- Le taux de remboursement du crédit CACT est 

assez bon, mais diminue.  

Fa7- Le crédit CAMT est mal remboursé et ce taux 

diminue encore.  

Fa8- La solvablilté de la CECC est médiocre, donc il faut 

être prudent avec la gestion des liquidités.  

Fa9- La rentabilité de la CECC est faible. 

Fa10- La gestion générale laisse à désirer, souvent, les 

idées sont bien présentes, mais elles ne sont pas 

réalisées.  

Fa11- La CECC manque un peu de connaissances 

bancaires.  

Fa12- En ce moment, les intérêts moyens actuels et le 

taux de non-remboursement ne sont pas suffisants pour 

que l'on puisse réaliser le scénario de l'avenir, estimé le 

plus réalisable. 

Fa13- Les taux d'intérêts des crédits sont assez élevés.  

Fa14- On n'accorde pas d'intérêts aux épargnes 

placées.  

STRATEGIES FAIBLESSES-MENACES (Fa-M) 

 

Stratégie Fa-M 1: 

(Fa4, Fa14 & M2, M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 

La CECC peut faire des campagnes de sensibilisation. 

 

Stratégie Fa-M 2: 

(Fa1, Fa3, Fa4 & M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11) 

Il faut que la CECC crée davantage de COOPEC dans la province de 

Zoundwéogo. 

 

Stratégie Fa-M 3: 

(Fa1, Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa9, Fa12 & M7, M10) 

La CECC pourrait supprimer plusieurs sortes de crédits mal-

remboursées et s'orienter vers les crédits bien remboursés. 

 

Stratégie Fa-M 4: 

(Fa1, Fa3, Fa9, Fa12 & M1) 

Il faut étaler les demandes de crédit sur l'année.  

 

Stratégie Fa-M 5: 

(Fa4, Fa9, Fa10, Fa11 &  M4, M5, M6, M8, M9, M11) 

La CECC pourrait chercher un partenaire de coopération.  

 

Options non-considérées par la CECC pour le moment 

 

Stratégie Fa-M 6: 

(Fa13, Fa15 & M4, M5, M6, M9) 

On pourrait diminuer les intérêts des divers crédits. 

 

Stratégie Fa-M 7: 

(Fa14 & M8) 

On pourrait donner de l'intérêt aux épargnes. Si la CECC donne de 



 

Fa15- Quand le scénario de l'avenir estimé réalisable 

sera réalisé, alors les intérêts de la CECC comparés à 

ceux des concurrents, seront plutôt assez élevés. 

l'intérêt aux épargnes, tout l'avantage de l'ONP à l'égard de la CECC, 

aura disparu (Fa14, M8).  

 

Stratégie Fa-M 8: 

(Fa1-15 & M1-11) 

La CECC pourrait se retirer du marché de l'épargne et de crédits dans 

la province de Zoundwéogo. 



 

7.6 Réponse à la question subsidiaire 5 
 
La réponse à la question subsidiaire 5 se base à celle de la question subsidiaire 4. Afin de 
répondre à la question subsidiaire 4, on a d'abord analysé l'environnement indirect de la CECC 
(question subsidiaire 1), ensuite on a analysé l'environnement direct (question subsidiaire 2) et 
enfin on a analysé la situation interne de la CECC (question subsidiaire 3). Les question 
subsidiaires 1 à 4 répondent ensemble à la première partie de la question centrale de ces 
recherches: 
 
Comment est la situation interne et externe de la CECC? Ici, on accentue les clients actuels et 
potentiels de la CECC.  
 
La deuxième partie de la question centrale de ces recherches se conçoit comme suit: 
 
De quelle manière la CECC pourrait-elle améliorer sa position au marché d’épargnes et de 
crédits dans la province de Zoundwéogo? Comme point de départ, on prend ici la situation 
actuelle interne et externe.  
 
Avant de répondre à cette deuxième partie de la question centrale et ainsi, répondre à la 
question subsidiaire 5, il faut d'abord résumer les réponses aux questions subsidiaires 1 à 4. 
 
Question subsidiaire1: Comment est l’environnement indirect de la CECC? 
 
Le pays du Burkina Faso forme une partie importante de l'environnement indirect de la CECC. 
Le Burkina Faso connaît une histoire politique turbulente, caractérisée par les nombreux coups 
qui ont eu lieu depuis l'indépendance en 1960. C'est surtout le président Sankara (1983-1987) 
qui a eu une grande influence sur le pays, par sa politique radicale. Il se battit contre la 
corruption dans le gouvernement exigéa l'hébergement gratuit pour tous les Burkinabés et lutta 
contre la désertification du pays et contre les droits inégaux des femmes et des enfants. En 
1987 Blaise Compaoré prenait le pouvoir et jusqu'ici (1997) il est toujours au pouvoir. Depuis 
1991 le Burkina Faso participe à un PAS, ce qui veut dire, entre autres, la privatisation d'autant 
d'entreprises d'état possible, l'amélioration des revenus d'état et la restriction des dépenses. En 
1995, tous les projets de développement dépendent du ministère de l'Economie, mais ceci a eu 
peu de conséquences pour la CECC. Le Mossi est le plus grand groupement etnique au 
Burkina Faso. Les relations de la culture des Mossi par rapport à celle de la CECC et à celle de 
la culture néerlandaise sont représentées en figure 7.1. 
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Figure 7.1: Culture du Burkina Faso, de la CECC et la culture des Pays-Bas 
 
Question subsidiaire 2: Comment est l’environnement direct de la CECC? 
 
Les facteurs dans l'environnement direct de la CECC qui ont le plus d'influence sur la CECC 
sont: le PDI/Z, les clients de la CECC et des COOPEC, et les facteurs du marché, parmi 
lesquels la concurrence.  
Comme la CECC est une cellule du PDI/Z sa stratégie actuelle est influencée par le projet. 
C'est le PDI/Z qui paie les frais de fonctionnement de la CECC et qui a mis à sa disposition un 
nombre de fonds de roulement.  
Les clients de la CECC sont les demandeurs de crédits et les épargnants. On peut segmenter 
ces clients suivant leur appartenance ou non d'un groupement, suivant le sexe ou suivant le 
département où ils habitent. Pour choisir une certaine société de crédit, 'la facilité' est le critère 
le plus important pour presque tous les segments, suivi par les citères 'aide' et 'confiance'. La 
plupart des gens indiquent que, s'ils demandent un crédit à l'avenir, ils souhaiteraient le faire à 
la CECC. La plupart des crédits sont demandés en septembre/octobre. La raison la plus 
importante des gens pour ouvrir un compte d'épargne à la CECC/COOPEC, c'est qu'elles ont 
confiance en la CECC et dans les COOPEC. La raison pour laquelle les gens n'ont pas de 
compte d'épargne à la CECC/COOPEC, est le plus souvent le manque d'argent.  
Si l'on considère les désirs de crédit de la population de Zoundwéogo comme point de départ, 
le marché potentiel est suffisamment important pour la CECC pour prétendre à une unité 
financière autonome, mais il faut tenir compte de la concurrence. En ce moment il n'y a que 
peu de concurrence sur le marché des crédits, mais il est probable qu'à l'avenir, la concurrence 
augmentera. Quant au marché de l'épargne la plus grande menace provient du fait que 
certaines personnes préfèrent garder leur argent à la maison.  
 
Question subsidiaire 3: Comment est la situation interne actuelle de la CECC? 
 
La CECC est une organisation plate, ouverte et orientée vers l'homme, le personnel s'intéresse 
à l'organisation, mais la gestion générale et la connaissance de la gestion bancaire font plus ou 



 

moins défaut. Jusqu'ici la stratégie du PDI/Z a conçu la réalisation d’un développement socio-
économique durable dans la province de Zoundwéogo. La récupération des épargnes et l'octroi 
de crédits sont un moyen pour l'atteindre. Les instruments de marketing utilisés au mieux par la 
CECC sont: le personnel, l'enplacement de la CECC et des COOPEC, et la sensibilisation et la 
vente personnelle, par laquelle le personnel crée une relation de confiance avec le client. 
Momentanément, le taux d'intérêt moyen est de 13%, mais en cas d'autonomie de la CECC, il 
sera de 14%. En ce moment, la CECC poursuit une stratégie de pénétration du marché et tente 
d'obtenir son autonomie avant 1998.  
Le crédit TPA et le relativement nouveau crédit PME/PMI marchent très bien, le crèdit FDV-M 
marche un peu moins. Les crédits CACT et CAMT augmentent mais ne sont pas bien 
remboursés. Les épargnes s'accroissent, aussi grâce aux diverses COOPEC. Par contre la 
rentabilité de la CECC est faible et la solvabilité de la CECC est en baisse. Il faut donc rester 
prudent avec la gestion des liquidités.  
 
A partir de l'analyse de l'environnement indirect et direct, et de la situation interne de la 
CECC, on a donné une réponse à la question subsidiaire 4 de ces recherches. 
 
Question subsidiaire 4: Quelles sont les forces, les faiblesses, les chances et les   
      menaces pour la CECC? 
 
En 6.4 on a fait un résumé de ces forces, faiblesses, chances et menaces. A partir de ces 
forces, faiblesses, chances et menaces, on a, dans le chapitre 7, développé des stratégies 
qui (ré)agissent aux chances et menaces dans l'environnement de la CECC au moyen des 
forces et des faiblesses de la CECC. En réunisant et combinant ces stratégies on pourra 
formuler trois options stratégiques. Ainsi on a répondu à la dernière question subsidiaire de 
même qu'à la seconde partie de la question centrale de ces recherches.  
 

Question subsidiaire 5: Vues ses forces, faiblesses, chances et menaces actuelles, de  
     quelle manière la CECC pourrait-elle améliorer sa position au    
   marché d’épargnes et de crédits dans la province de         
Zoundwéogo? 

 
 
Les trois options suivantes sont toutes des combinaisons de stratégie. On a déterminé ces 
options parce qu'elles utilisent la plupart et aussi les plus importantes (imprimées en noir et 
soulignées) forces, faiblesses, chances et menaces. Les diverses options ne sont pas exclues 
mais le degré dans lequel celles-ci pourront être réalisées dépend aussi des moyens financiers 
dont dispose la CECC. 
 



 

Option 1: Croissance de l'octroi des crédits à l'aide de campagnes de sensibilisation 
 
Il faut que la CECC continue sa stratégie de croissance et qu'elle essaie d'octroyer de 
nombreux crédits, avant 1998 afin qu'elle puisse couvrir ses frais. La CECC peut attirer des 
clients en réalisant des campagnes de sensibilisation afin de donner la possibilité à un 
maximum de gens de la connaître. Pour réaliser ces campagnes de sensibilisation à 
Zoundwéogo, on utilise les forces, faiblesses, chances et menaces de la stratégie Fo-C 3, la 
stratégie Fo-M 3 et la stratégie Fa-M 1. Ces stratégies utilisent les forces, faiblesses, chances 
et menaces suivantes: Fo1, Fo2, Fo3, Fo4, Fo6, Fo9, Fo10, Fo11, Fo12, Fo14,  Fa4, Fa14, 
C1, C2, C4, C6, C11, M2, M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11. 
 
Si la CECC réalise des campagnes de sensibilisation, beaucoup de gens feront connaissance 
avec la CECC et avec les COOPEC et penseront à devenir client (C1, C11, M3). Une fois que 
les gens sont clients, elles le restent souvent (Fo10, Fo11). Ce sera aussi un avantage quand 
la concurrence sera plus forte dans la province (M4, M5, M6, M8, M9). En réalisant les 
campagnes de sensibilisation, la CECC pourra profiter de l'existence des COOPEC (Fo1), 
parce que les collaborateurs des COOPEC peuvent aussi sensibiliser les villageois (C6), qui 
aiment probablement bien être informés par des gens qu'ils connaissent (Fo2). Si les 
collaborateurs de la CECC vont eux-mêmes informer la population, on peut profiter de la 
motivation et de l 'intérêt combinés avec la culture orientée vers le résultat de la CECC (Fo4, 
Fo6), par ce moyen les clients potentiels connaîtront les agents de crédit de la CECC (Fo2). Au 
moyen de la sensibilisation, on peut expliquer à la population ce que signifie 'épargner' et 
pourquoi il pourrait être utile d'avoir un compte d'épargne même pour des petites sommes 
(Fa14, M2). Si l'on collecte plus d'épargnes, la CECC sera moins dépendante du PDI/Z (Fa4, 
M11). Pendant les campagnes de sensibilisation on peut expliquer aussi le but d'un crédit, les 
conditions, la procédure (Fo3) et la nécessité d'une demande de crédit. On peut profiter 
également de l'attitude plutôt positive de la population à l'égard de la CECC et des COOPEC et 
on peut renforcer cette attitude en informant les gens, car souvent on a conscience que la 
CECC et les COOPEC font quelque chose d'utile, mais on ne sait pas exactement ce qu'elles 
font (Fo9, Fo10, Fo12, Fo14). Par le moyen de l'information on pourra être convaincu que la 
meilleure façon de garder son argent est d'ouvrir un compte d'épargne ou qu'un crédit pourrait 
aussi être utile pour eux (C4). Pendant ces campagnes de sensibilisation, on peut adapter 
l'information au public ciblé (C2). Dans cette option, on a supposé que le PDI/Z veut mettre 
suffisaments de fonds de roulement, à la disposition de la CECC, afin que celle-ci puisse 
continuer de se développer (Fa4, M11). 
 
On peut combiner la réalisation des campagnes de sensibilisation avec d'autres stratégies. 
D'abord le projet pourrait payer ces campagnes de sensibilisation (Fo5). Deuxièmement, la 
CECC pourrait développer, en combinaison des campagnes, un système interne, par lequel on 
pourrait contrôler si les décisions prises, parmi lesquelles celle de prendre des mesures en cas 
de non-remboursement des crédits, ont été réalisées effectivement (stratégie Fa-C 2: Fa2, Fa5, 
Fa6, Fa7, Fa10 & C6). Puis, la CECC pourrait essayer d'étendre davantage les octrois de 
crédits dans l'année (stratégie Fa-M 4: Fa1, Fa3, Fa9, Fa12 & M1). Ces possibilités de 
combinaison ne sont pas excessives, on peut penser en plus à d'autres stratégies, combinées 
avec cette option.  
 
 



 

 
On a choisi cette option pour les raisons suivantes:  
On peut utiliser beaucoup de SWOT différents à l'aide de la sensibilisation.  
Les clients portent une grande importance aux forces, faiblesses, chances et menaces 
utilisées. 
Ces forces, faiblesses, chances et menaces sont importantes pour les possibilités de 
croissance et pour la survie de la CECC à court et à long terme. 
 
 
Option 2: Croissance des octrois de crédit et d'épargne au moyen des COOPEC 
 
Si la CECC, en plus de la croissance des octrois de crédits, porte aussi plus d'attention à la 
croissance d'épargne, elle obtiendra à la longue, une autonomie financière plus saine que si 
elle ne porte attention qu'à la croissance des octrois de crédits. Si l'épargne augmente plus que 
les crédits, on pourra couvrir à la longue ces crédits par des épagnes et ainsi la CECC 
dépendra moins des fonds de crédits externes. Afin d'augmenter aussi l'épargne, la CECC 
pourra fonder d'autres COOPEC dans la province. La fondation d'autres COOPEC dans la 
province est  une combinaison de la stratégie Fo-C 2, la stratégie Fo-M 2, la stratégie Fa-C 1 et 
la stratégie Fa-M 2: Fo1, Fo2, Fo3, Fo8, Fo11, Fa1, Fa3, Fa4, C1, C2, C3, C4, C5, C6, C11, 
M3, M4, M5, M6, M8, M9, M11. 
 
En fondant d'autres COOPEC, la CECC pourra profiter du fait qu'il y en a déjà cinq dans la 
province et que l'épargne a augmenté énormément l'année dernière (Fo1). Comme les 
COOPEC ne se trouvent pas au même endroit du projet et que les collaborateurs sont des 
villageois ordinaires, il n'y a presque pas d'association avec 'l'argent froid' (Fo8). En fondant 
d'autres COOPEC, on pourra décentraliser plus de tâches vers les COOPEC (C6). Ainsi les 
charges des agents de crédit et de la caissière de la CECC seront moins lourdes (Fa1, C6) et 
les queues devant la caisse seront moins longues (Fa3). Par la fondation d'autres COOPEC, 
davantage de gens pourront connaître les COOPEC et étant donné que l'organisation 
d'épargne et de crédit qui sait attirer en premier l'attention du client potentiel a une grande 
chance qu'on y ouvre un compte d'épargne et/ou qu'on y demande un crédit, il est avantageux 
qu'il existe plus de COOPEC dans la province (M3). Si le nombre de gens possedant un 
compte d'épargne, augmente, on pourra collecter plus d'épargnes et ainsi la CECC serait 
moins dépendante du projet (Fa4, M11). Par la fondation d'autres COOPEC dans la province 
de Zoundwéogo, on peut segmenter la population par départements (C2) et cela facilitera 
l'ouverture d'un compte d'épargne pour la population (C1, C3, C4, C5, C11, Fo2, Fo3). A partir 
du moment où l'on est client à la CECC, on le reste souvent (Fo11). La CECC pourrait en 
retirer un avantage durable par rapport aux concurrents. Les concurrents n'ont pas de 
'succursales' dans la province et alors la population éprouve-t-elle plus de difficultés pour ouvrir 
un compte d'épargne solliciter un crédit auprès d' un concurrent (M4, M5, M6, M8, M9).  
 



 

La fondation d'autres COOPEC peut être combinée avec d'autres stratégies. D'abord, ces 
nouvelles COOPEC pourraient être payées par le PDI/Z (Fo5). En second, la CECC pourrait 
combiner la fondation des COOPEC avec le développement d'un système interne par lequel on 
contrôle si les décisions prises ont été exécutées effectivement. Une des désicions qu'on peut 
contrôler avec ce système est celle de prendre des mesures lorsque les crédits ne sont pas 
remboursés (stratégie Fa-C 2: Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa10 & C6). Troisièmement, la CECC 
pourrait essayer d'étaler davantage tout au long de l'année les demandes de crédit (stratégie 
Fa-M 4: Fa1, Fa3, Fa9, Fa12 & M1). Ces possibilités de combinaisons ne sont pas excessives, 
il est possible d'imaginer d'autres stratégies en combinaison avec cette option. 
 
On a choisi cette option parce que la quantité d'épargne collectée et les crédits octroyés 
pourront s'accroître lorsqu'il y aura plus de COOPEC à Zoundwéogo. A l'aide de cette option on 
utilise beaucoup de SWOT différents, en outre, bien des SWOT utilisés sont très importants 
pour la CECC. C'est à dire que les clients de la CECC estiment ces SWOT sont d'une grande 
importance, en plus ces SWOT ont une grande influence sur les possibilités de croissance et 
sur la survie de la CECC, au terme court et long.  
 
 
Option 3: Coopération 
 
La CECC pourrait coopérer avec une autre société de crédits. Ainsi la CECC serait moins 
dépendante du PDI/Z et elle pourrait survivre à la longue, même si elle ne réussit pas à 
acquérir une autonomie financière avant 1998. La coopération avec une autre société 
d'epargne et de crédits est une combinaison des stratégies Fa-C 4 et Fa-M 5: Fa4, Fa9, Fa10, 
Fa11, C9, C10, M4, M5, M6, M8, M9, M11.  
 
De préférence, ce partenaire de coopération devrait disposer de connaissances de gestion 
bancaire, de connaissances de gestion générale (Fa9, Fa10, Fa11) et de fonds de crédits que 
la CECC pourra utiliser. De cette façon, la CECC dépendra moins des fonds de crédits du 
projet (Fa4, M11). Le CNCA pourrait être un partenaire de coopération possible, car la 
coopération récente réalisée par le fait que la CECC refinance les crédits de coton auprès du 
CNCA, pourrait se développer (C9, M4). Si la CECC coopère avec le CNCA, elle occupera une 
position forte par rapport aux concurrents. C'est à dire que la CECC est, en ce moment la plus 
grande organisation de crédits et d'épargne à Zoundwéogo et le CNCA est la plus grande 
société de crédits nationale, qui dispose de beaucoup d'argent et de connaissances (Fa9, 
Fa10, Fa11), ce qui empêchera les concurrents de s'établir facilement à Zoundwéogo. Cette 
coopération est aussi avantageuse pour le CNCA, car il gagne de l'argent par la CECC, parce 
qu'il emprunte de l'argent et il refinance ses crédits. Par la coopération éventuelle avec le 
CNCA, la position de la CECC sera plus forte après l'arrêt des activités du PDI/Z (C10), parce 
qu'ainsi elle aura de nouveau une organisation disposant de moyens financiers considérables 
derrière elle. En collaborant avec la CECC, le CNCA peut s'installer à Zoundwéogo et retirer du 
profit lorsqu'il prête de l'argent à la CECC à des tarifs bancaires. 



 

De même si la CECC collabore avec le CNCA, elle pourrait combiner cette stratégie avec 
d'autres stratégies, comme par exemple la réalisation d'un système interne par lequel on peut 
contrôler si les décisions prises ont été exécutées réellement. Une des décisions qu'on peut 
contrôler avec ce système est la décision de prendre des mesures en cas de non-
remboursement des crédits (stratégie Fa-C 2: Fa2, Fa5, Fa6, Fa7, Fa10 & C6). 
Eventuellement, le CNCA pourrait aider la réalisation d'un tel système. En plus, la CECC 
pourrait essayer d'étaler davantage dans l'année, les demandes de crédit (stratégie Fa-M 4: 
Fa1, Fa3, Fa9, Fa12 & M1). 
 
On a choisi cette option, non parce qu'on utilise beaucoup de SWOT, mais parce que le CNCA 
pourra compenser les faiblesses et les dépendances de la CECC. En coopérant avec le CNCA, 
la CECC pourrait préserver sa sécurité dès maintenant, pour la période ultérieure à 1998. Au 
cas où la CECC ne réussissait pas à devenir autonome avant 1998, elle sera plus forte si elle a 
derrière elle une organisation disposant de moyens financiers considérables, qui 
éventuellement pourraient couvrir ces frais. Si la CECC opte pour une coopération avec le 
CNCA, elle pourra le combiner avec les options 1 et/ou 2. 
  
 
Recommandations 
 
Afin de devenir, à la longue, une organisation financière équilibrée, la CECC devra veiller à la 
croissance des crédits et des épargnes. Pour cette réalisation, il vaudrait mieux que la CECC 
combine les 3 options mentionnées ci-dessus. Par la fondation d'autres COOPEC dans la 
province, la population pourra plus facilement ouvrir un compte d'épargne et on pourra 
décentraliser davantage de tâches de la CECC vers les COOPEC. Les collaborateurs des 
COOPEC pourraient sensibiliser la population de Zoundwéogo et faire connaître les 'comptes 
d'épargne', 'l'octroi des crédits' et la CECC et les COOPEC. Comme, en ce moment, la CECC 
dépend toujours du projet et qu'il reste incertain qu'elle réussisse, avant 1998 à se développer 
suffisamment afin de pouvoir couvrir ses frais de fonctionnement par les revenus des crédits, il 
serait intelligent que la CECC cherche un partenaire de coopération pour aujourd'hui et pour 
l'avenir. Or, cela signifie qu'avant 1998, ce partenaire de coopération devrait mettre à la 
disposition de la CECC des fonds de crédit et des connaissances de gestion bancaires et de 
gestion générales. Si la CECC peut coopérer avec une organisation disposée à payer après 
1998 les frais de la CECC durant quelques années, elle pourrait développer actuellement une 
croissance plus équilibrée, où l'on ne prête pas seulement attention à la croissance des crédits, 
mais aussi à celle de l'épargne. Le choix définitif que fera la CECC pour une certaine option ou 
combinaison d'options et de stratégies, dépendra aussi du PDI/Z et des moyens financiers dont 
elle dispose. 
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ANNEXE 1: LA CARTE GEOGRAPHIQUE DU BURKINA FASO  
 
Noir = la province de Zoundwéogo. 
Rayé = la province de la capitale; Ouagadougou. 



 

 



 

ANNEXE 2: PROFIL DU SONDAGE ET PROFIL DE LA POPULATION DU BURKINA FASO 
 
 
Répartition d'âge (à partir de 15 ans) de la population du Burkina Faso 
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Répartition de réligion de la population du Burkina Faso*: 
 
Musulman: 50 % 
Animiste: 40 % 
Chrétien: 10 % 
(Source: Ettema, p.72) 
* Cette image n'est pas exacte, parce que les gens peuvent être en même temps chrétiens et   
animistes. 
 
 
Répartition de groupements etniques au Burkina Faso: 
 
Mossi: 50 % 
Peul: 10 % 
Bobo: 7 % 
Gourmanché: 6 % 
Gourounsi: 5 % 
Bissa: 4 % 
Autres: 18 % 
(Source: Ettema, p.72) 



 

ANNEXEE 2: Suite 
 
 
Répartition d'âge pour le sondage: 
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Répartition de réligion pour le sondage: 
 
Musulman: 58,4 % 
Catholique: 28,2 % 
Protestant: 5,9 % 
Animiste: 5,5 % 
Pas de réligion: 2 % 
 
Répartition de groupements etniques pour le sondage: 
 
Mossi: 80,8 % 
Bissa: 15,7 % 
Peul: 3,1 % 
Autres: 0,4 % 
 
 



 

ANNEXE 3: LE MARCHE POTENTIEL 
 
Montants désirés 

 
 
 
La  province de Zoundwéogo a environ 125.000 habitants dans l'âge actif (à partir de 15 ans) 
dont 94,9% x 125.000 = 118.625 de personnes qui indiquent être intéressés dans un crédit (on 
ne compte pas celles qui ne savent pas encore si elles veulent demander un crédit).  
 
 
(48,4 % x 118.625) x      50.000 FCFA =  2.870.725.000 FCFA 
(19,2 % x 118.625) x    175.000 FCFA =  3.985.800.000 FCFA 
(13,2 % x 118.625) x    375.000 FCFA =  5.871.937.500 FCFA 
(  2,4 % x 118.625) x    750.000 FCFA =  2.135.250.000 FCFA 
(  3,6 % x 118.625) x 1.000.000 FCFA =   4.270.500.000 FCFA (au minimum) 
 
Total       18.000.000.000 FCFA  
 
Selon ce raisonnement, on pourrait octroyer des crédits dans la province pour un montant de 
18.000.000.000 FCFA. 
 
Supposé que 10% de tous les intéressés pourra suffire aux conditions nécessaires pour avoir 
un crédit, on pourra toujours octroyer des crédits pour un montant de 1,8 milliard de FCFA dans 
la province de Zoundwéogo. 
 



 



 

ANNEXE 4: CALCULATION DES OCTROIS DE CREDITS POUR L'AUTONOMIE 
 
Au cours des dernières années, l'octroi de crédit par la CECC s'est accru d'une façon 
importante. Par conséquent le capital de la CECC s'est avéré insuffissant pour repondre à 
toutes les demandes de crédit de la province et une augmentation des fonds s'impose. Ci-
dessous les besoins en termes de crédit de la province sont estimés compte tenu de la taille 
de son économie. 
 
Le Produit National Brut (PNB) est une indication pour la taille de l'économie. Pour le Burkina 
Faso, le PNB par capita est US$ 300 ( env. 150.000 fcfa). Si nous voulons estimer le Produit 
Provincial Brut (PPB) du Zoundwéogo, nous pourions multiplier le PNB par capita par la 
population de la province (env. 200.000 personnes). Nous obtenons : PPB = 150.000 fcfa/p * 
200.000 p = 30 milliards fcfa. 
 
 
Néanmoins, il est plus raisonnable de supposer que le PPB par capita dans le Zoundwéogo 
est plus bas que la moyenne nationale, le PNB par capita. La population dans la province est 
pauvre, la grande majorité sont des petits paysans. L'économie est en grande partie 
caractérisée par une agriculture de subsistance. Nous pensons qu'une estimation du PPB 
par capita de 75.000 fcfa est plus raisonnable. Dans ce cas, le PPB est estimée à 15 
milliards fcfa. 
 
La production céréalière annuelle peut être estimée à 75.000 tonnes. Un prix moyen de 
100.000 fcfa/tonne correspond à une valeur de 7,5 milliard fcfa. Compte tenu de la 
production cotonnière, l'élevage, l'arachide et les activités diverses,  l'estimation  du PPB de 
15 milliards ne semble pas loin de la vérité. 
 
Dans les sciences économiques, on suppose que les moyens financièrs nécessaires pour les 
investissements (I) sont générées par l'épargne (S). Dans ce cas, nous supposons que 
l'économie provinciale peut absorber les investissements générés par son épargne. (S=I) 
 
Une population rurale telle que celle du Zoundwéogo, dépense plus que 80% des revenues 
pour la nutrition. Malgré cela, il reste quelque chose pour l'épargne. La province est en 
général excédentaire. Pour cela, on peut estimer le taux d'épargne à 6%. Les épargnes (S) 
dans la province, qui se trouvent pour une grande partie sous forme de l'épargne 
traditionnelle, peuvent alors être estimées à : S = 6% * 15 milliards = 900 millions fcfa. 
Si nous suivons le raisonnement que les épargnes soient égales aux investissements (S=I), 
nous devons conclure que la demande de crédit sera de l'ordre de 900 millions fcfa dans la 
province de Zoundweogo. 



 

NEXE 5: LES CONDITIONS D’OCTROI DE CRÉDIT 
 
Les conditions d'octroi de la TPA sont: 
 Etre membre d'un groupement villageois.  
 Déposer dans un compte ouvert par le groupement 10 % du montant désiré. 

Cependant, il est conseillé d'avoir des comptes individuels pour chaque membre 
du groupement.  

 N'avoir pas d'impayé envers une tierce personne. 
 Fournir une demande de crédit avec une étude de faisabilité et de rentabilité de 

l'activité à mener. 
 Etre de bonne moralité (à déterminer par l'agent CECC). 
 Chaque groupement doit avoir un comité de crédit. Le rôle du comité de crédit est 

de contracter le prêt à la CECC au nom du groupement, de le redistribuer entre les 
membres, de suivre la gestion du crédit et enfin d'effectuer le recouvrement au 
niveau de chaque membre au terme des échéances fixées. 

 
Les conditions d'octroi du crédit FDV Masculin sont : 
 Etre membre d'un groupement ayant au moins 3 ans d'existence (déterminé par 

l'agent de la CECC). 
 Avoir un dépôt de 10% du montant désiré au niveau de la CECC ou d'une 

COOPEC. 
 Etre de bonne moralité (déterminé par le président du groupement car les comités 

de crédits ne sont pas encore mis en place dans le cas du FDV masculin). 
 Ne pas avoir d'impayé pour tout prêt déjà contracté. 
 Avoir une parfaite connaissance de son activité, déterminée par l'agent CECC. 
 Avoir une garantie matérielle dont la valeur peut couvrir le prêt. 
 S'engager à respecter les termes de convention de financement. 
 
Les conditions d'octroi du CACT sont : 
 Etre membre d'un groupement villageois. 
 Etre marié et résidant dans le village de plus de deux ans. 
 Déposer dans un compte ouvert par le groupement 10% du montant désiré. 

Cependant, il est conseillé d'avoir des comptes individuels pour chaque 
membre du groupement.  

 N'avoir pas d'impayé court terme auprès de la CECC ou auprès d'une autre 
structure.  

 Jouir d'une bonne moralité (déterminé par le président du comité de crédit). 
 Le groupement villageois doit avoir un compte à la CECC ou au niveau du club 

d'épargne. 
 Le groupement villageois doit posséder un comité de crédit. Le rôle du comité 

de crédit est de contracter le prêt à la CECC au nom du groupement, de le 
redistribuer entre les membres, de suivre la gestion du crédit et enfin d'effectuer 
le recouvrement au niveau de chaque membre au terme des échéances fixées. 

 Enfin, il faut faire une demande de crédit pour le groupement. 
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ANNEXE 5: Suite  
 
Les conditions d'octroi du CAMT sont : 
 Etre membre d'un groupement villageois dynamique (constaté par l'agent de la 

CECC). 
 Déposer dans un compte ouvert par le groupement 10 % du montant désiré. 

Cependant, il est conseillé d'avoir des comptes individuels pour chaque membre 
du groupement.  

 N'avoir pas d'impayé moyen terme à la CECC ou auprès d'une autre structure. 
 Le groupement et chacun de ses membres qui désirent contracter le prêt doivent 

ouvrir des comptes au sein des clubs d'épargne. 
 Le groupement doit avoir un comité de crédit. 
 
Les conditions d'octroi des PME/PMI sont : 
 N'être pas membre d'un groupement villageois. 
 N'être pas en situation d'impayés vis à vis d'un tiers ou d'une institution de 

financement. 
 Etre en règle vis à vis des impôts. 
 Avoir un compte à la CECC ou à 'une COOPEC depuis au moins six (6) 

mois. 
 Rédiger une demande de crédit adressée au chef de la CECC. 
 Effectuer une étude de faisabilité et/ou de rentabilité. 
 Fournir une garantie légalisée d'au moins 150 % du montant demandé. 
 Avoir un dépôt d'au moins 25 % du montant demandé. 
 Avoir un aval. 
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ANNEXE 6: ORIGINE DES FONDS 
 
Fonds FDV: Fonds de Développement Villageois 

Error! Bookmark not defined.Année de 
rétrocession 

Montant (FCFA) 

1984   50.000.000  

1989     8.591.213 

1991   20.000.000 

1992     7.888.440 

1993     2.395.000 

1993   12.116.940   

1995        286.000 

Total 110.705.593 

(Source: CECC, p.4) 
 
Fonds CA: Crédit Agricole 

Année de rétrocession Montant (FCFA) 

1991 20.000.000 

1991   8.435.860 

1992 40.000.000 

1992 19.397.194 

Total 87.833.054 

(Source: CECC, p.4) 
 
Fonds PMI/PME: Petites et Moyennes Industries/Entreprises 

Error! Bookmark not defined.Année de 
rétrocession 

Montant (FCFA) 

1994 40.000.000 

1995 40.000.000  

Total 80.000.000 

(Source: CECC, p.5) 
 
Composition de l'épargne à la CECC à la date du 30/04/1996  

Type d’épargnantsError! Bookmark not 
defined. 

Montant de l’épargne (FCFA) 

Individus   16.294.849 

Associations     2.472.110 

Groupements Villageois   21.744.451 

COOPEC   43.344.152 

Services   30.241.408 

Unités Economiques     3.071.250 

Autres   25.896.288 

Total 143.064.508 

(Source: CECC, p.5) 

 


